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Les dix-huit préconisations
de l’avis s’articulent autour
de 4 axes :

Donner au service public de
l’enseignement supérieur les moyens
de préparer l’avenir et de remplir
ses missions d’intérêt général

PRÉCONISATION #1
Dans un contexte de crises et de transitions,
le CESE préconise l’organisation d’un débat
démocratique associant tous les acteurs et
ous les publics pour redénir une nouvelle
stratégie nationale de l’enseignement
supérieur. Ce débat interrogera les missions
de l’enseignement supérieur, son organisation
e le rôle de chacun an d’assurer l’accueil e
la réussite de tous les étudiantes et étudiants
et de favoriser leur insertion.

PRÉCONISATION #2
Le CESE préconise de rehausser le niveau
de nancemen en aveur de l’enseignemen
supérieur à 2 % du PIB par an hors budge
recherche. L’augmenaion du nancemen
public pour les universités doit correspondre
à une augmenaion d’un milliard par an sur
10 ans, dans le cadre d’un plan pluriannuel
de nancemen. Le plan pluriannuel doi
permetre une meilleure visibilié aux
établissements pour améliorer l’accueil et
la réussite des étudiantes et des étudiants.
Il doi permetre d’élaborer leur sraégie de
développement en lien avec leurs besoins
et aspirations, celles du monde socio-
économique e les spéciciés des errioires.
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PRÉCONISATION #3
Le CESE préconise une augmentation
de la subvention de charge pour service
public (SCSP) pour qu’elle puisse
nancer de açon pérenne les missions
des établissements d’enseignement
supérieur publics. Il préconise également
une réorme des crières d’atribuion de
la SCSP an qu’ils soien ransparens e
identiques pour tous les établissements
concernés.

PRÉCONISATION #4
Le CESE préconise la construction
d’un cadre national de contractualisation
entre l’État et les établissements
d’enseignement supérieur publics
harmonisé, an de réduire la
superposiion des diérens ypes de
contrats. D’une durée de cinq ans, ces
contrats doivent pleinement valoriser
les orientations de l’établissement
an d’assurer leur développemen
stratégique.

Sortir de la logique de marché :
renforcer le service public, réguler
les concurrences et favoriser
la coopération

PRÉCONISATION #5
Le CESE préconise de renforcer
les contrôles de la Direction générale
de la concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes
(DGCCRF) et d’augmenter ses moyens
pour luter conre les praiques
commerciales illégales et abusives de
certains établissements d’enseignement
supérieur privé, de renforcer les
sanctions applicables, en lien avec le
ministère de l’Enseignement supérieur.

PRÉCONISATION #6
Le CESE préconise que les formations
référencées sur Parcoursup qui ne
conduisen pas à un diplôme d’Éa
ou reconnu par l’État, fassent l’objet
de contrôles périodiques des contenus
pédagogiques, de l’accompagnement
étudiant et de leur insertion
professionnelle, sous l’autorité de l’État.
Les formations contrevenant aux normes
académiques ou pédagogiques de qualité
atendues e les éablissemens aisan
l’obje de sancions liées à des « praiques
commerciales trompeuses », doivent être
déréférencées de la plateforme.

PRÉCONISATION #7
Le CESE préconise, sous l’autorité du
ministère de l’Enseignement supérieur
et du ministère du Travail, de procéder
régulièrement au contrôle pédagogique
des formations supérieures dispensées
en apprenissage e conduisan à des
cericaions proessionnelles inscries
au réperoire naional des cericaions
professionnelles (RNCP). A défaut du
respect des qualités pédagogiques
atendues, les ormaions ne peuven
plus bénécier de nancemens publics.

PRÉCONISATION #8
Le CESE préconise de soumetre, à avis
conforme préalable du rectorat, tout
projet d’installation d’un établissement
privé à bu lucrai sur un errioire,
an de garanir une réelle visibilié
enre les diérenes ores de ormaion
existantes. Le rectorat doit pouvoir
exiger que l’ensemble des formations
des éablissemens privés à bu lucrai
soient inscrites au répertoire national des
cericaions proessionnelles RNCP.
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PRÉCONISATION #9
Dans le cadre d’une concurrence
avivée par les établissements
privés lucratifs, le CESE préconise
de compléter les engagements et
les obligations de service public
(démocratie interne, qualité de
l’enseignement notamment pour
leurs propres diplômes non
reconnus, type bachelor et mastère,
plafonnement des frais de scolarité)
des établissements d’enseignement
supérieur privés d’intérêt général
(EESPIG) et de leur en donner
les moyens publics, conditionnés
à la réalisaion de ces missions.

PRÉCONISATION #10
Le CESE rappelle que le nancemen
par appel à projes ne peu se aire
au dérimen du nancemen des
besoins de base des établissements
Il préconise que, dans le domaine de
l’enseignement supérieur, les appels
à projes soien dénis, débatus
et décidés démocratiquement en
impliquant l’ensemble des acteurs
(communauté de l’enseignement
supérieur, société civile, acteurs
socio-économiques, collectivités
territoriales, élus…).

Ils doiven êre réservés à des
expérimentations qui pourraient
être généralisées, après évaluation,
amenan à des nancemens
pérennes.

Renforcer les capacités
d’action des établissements
et des personnels

PRÉCONISATION #11
Le CESE préconise de lancer un
plan pluriannuel d’investissement
dans les ressources humaines,
avec la création de postes de
titulaires et la titularisation des

contractuels, toutes professions
et catégories confondues
pour permetre de remédier
aux inégalités d’encadrement
et d’heures d’enseignement
constatées entre établissements.
Il préconise l’alignement par le
haut de la dépense moyenne par
étudiant, notamment en université
e dans les lières proessionnelles
les moins dotées, sur celle des
classes préparatoires aux grandes
écoles (CPGE) et des sections de
technicien supérieur (STS).

PRÉCONISATION #12
Le CESE préconise de renforcer
les moyens des établissements
publics pour développer la
formation continue, et d’améliorer
la srucuraion de leur ore, en lien
avec la recherche, à desinaion
de l’ensemble des publics et
employeurs. An de garanir la
lisibilité, la reconnaissance et le
nancemen de ces ormaions,
le CESE recommande que, par
principe, toutes les formations
universitaires soient inscrites au
RNCP, sau excepion jusiée.
Cete démarche doi permetre aux
universités de devenir des acteurs
majeurs de la formation tout au
long de la vie, en facilitant l’accès
aux disposiis de nancemen,
la mobilité professionnelle et la
reconnaissance des compétences
sur le marché du ravail. Cete
démarche devra s’appuyer
notamment sur des partenariats
avec les branches professionnelles
et les autres organismes publics
et parapublics de la formation
continue.
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PRÉCONISATION #13
Le CESE préconise de développer
et généraliser les conseils de
perecionnemen an que l’enseignemen
supérieur puisse mieux remplir sa
mission de préparation, d’orientation et
d’insertion professionnelle et contribuer
au développement local en articulation
étroite avec les conseils nationaux
sectoriels.

PRÉCONISATION #14
Le CESE préconise que l’État compense
aux établissements d’enseignement
supérieurs publics, à l’euro près, selon le
principe du décideur-payeur, les mesures
salariales et statutaires qu’il prend ainsi
que le coût du Glissement vieillesse
technicité.

Ancrer davantage l’enseignement
supérieur dans les territoires et en
faire un levier de développement
durable et de cohésion sociale

PRÉCONISATION #15
Le CESE préconise d’engager un
plan d’adaptation et de rénovation
du parimoine immobilier aecé
à l’enseignemen supérieur e à la
recherche à haueur de 15 milliards
d’euros sur 20 ans. Cete rénovaion
permetra d’améliorer les perormances
énergétiques et donc de réduire les
frais de fonctionnement. Ce plan
d’adapaion permetra d’améliorer les
conditions de travail et d’études au sein
des établissements, d’être moteur dans
l’exemplarité nécessaire du service public
au sein des territoires, et d’enclencher
une réexion globale auour des mobiliés
et du bien-être des usagers et de la
population dans son ensemble.

PRÉCONISATION #16
Considéran que l’accès à la ormaion
de son choix est une nécessité absolue
(enjeu démocratique, territorial et social),
le CESE préconise une évaluation des
poliiques d’orienaion e d’aecaion e
des outils existants, dont Parcoursup.

PRÉCONISATION #17
Pour permetre l’accès à l’enseignemen
supérieur à ous e oues, le CESE
préconise de mieux inscrire le service
public de l’enseignement supérieur dans
les politiques d’aménagement durable
des territoires en déployant de nouvelles
universiés de proximié à aille humaine
ou des antennes universitaires dotées de
moyens propres à assurer l’ensemble de
leurs missions. Il préconise également
de renforcer les politiques de mobilité
étudiante.

PRÉCONISATION #18
Le CESE préconise une réforme globale
du système des bourses sur critères
sociaux, qui devra être discutée avec les
organisations représentatives étudiantes.
Il s’agit d’en augmenter les montants, avec
comme référence le seuil de pauvreté,
e d’êre en capacié, à chaque ois que
de besoin, de considérer les étudiants en
dehors de leurs foyers familiaux et de les
reconnaître comme ayant des besoins
spéciques.

Cela devra prégurer la mise en place
d’un véritable droit garantissant des
conditions de vie et d’études décentes
leur permetan de se projeer plus
sereinement dans leurs études. Il est
nécessaire de porer une atenion
particulière aux étudiants ultramarins.
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uc

ti
o
n L’enseignement supérieur, lieu de formation,

de production et de transmission des
savoirs, doit également être porteur des
valeurs de la République, et constitue un
cadre stratégique de préparation de notre
avenir collectif. Il doit être un levier pour
l’émancipation individuelle et collective, le
renforcement de notre démocratie et un
espace de déba e de réexion libre permis
par la liberté académique.

La sociéé es aujourd’hui conronée à un
dé ondamenal : se préparer à un avenir
incertain, traversé de bouleversements
démocratiques, économiques, sociaux,
environnementaux, technologiques et
géopolitiques. Dans un monde où il est
dicile de prédire avec ceriude les méiers
de demain, les crises à venir e les ees
des mutations économiques, sociales
et écologiques, l’enseignement supérieur
a une responsabilité essentielle : former
des citoyennes et citoyens capables de
s’adapter, de comprendre, de travailler
et de construire.

Cete mission de service public dépasse
l’enjeu de « l’adéquation » entre formations
e emplois. Elle impose de aire conance
à la jeunesse, de lui donner les moyens
d’être actrice de ses propres parcours, et
de s’inscrire dans un projet collectif fondé
sur le savoir, la démocratie, la coopération
et l’émancipation. Cela exige de repenser
l’action publique : reconnaître qu’il s’agit
d’un domaine stratégique d’une nation,
investir massivement, garantir des conditions
d’études et de travail dignes, réguler un
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secteur privé en expansion, articuler
la diversité des acteurs, et ancrer
profondément les établissements
dans les territoires.

Les fractures sociales, territoriales
et institutionnelles fragilisent l’accès
de oues e ous à l’enseignemen
supérieur, où les modèles économiques
enden à le marchandiser au dérimen
de l’intérêt général, que ce soit dans
le secteur public ou privé, et où les
aspirations de la jeunesse rencontrent
trop souvent des obstacles de toute
nature. Il est donc urgent de refonder
un pacte national pour l’enseignement
supérieur, basé sur la conance,
l’exigence de qualité, la responsabilité
partagée et l’intérêt général. A cet enjeu
de massicaion il es indispensable de
répondre par la mise en place d’une
réelle politique de démocratisation
an de répondre aux aspiraions des
étudiantes et des étudiants.

Le sujet de l’enseignement supérieur
peut être perçu comme trop technique,
complexe e dicilemen lisible au vu des
nombreux changements que ce milieu a
connu ces dernières années.

C’est pourquoi, il faut comprendre les
évolutions qu’a connu l’enseignement
supérieur lors de ces dernières
décennies et avoir une vision claire de
ses objectifs, de sa structuration et de
son fonctionnement. Cet avis du CESE
propose d’ouvrir une réexion sur les
transformations de l’enseignement
supérieur, notamment via la question
de son nancemen e de son
organisaion. L’enjeu d’un nancemen
pérenne répondant aux ambitions que
se xe la sociéé civile organisée es
majeur : comment garantir la qualité,
l’accessibilité et la diversité de notre
système d’enseignement supérieur ?
Cet avis ne pourra pas traiter de
l’ensemble des sujets en lien avec
l’enseignement supérieur (recherche,
conditions de vie et d’études,
orientation…) qui mériteront des travaux
supplémentaires de la part du CESE. Il
s’inscrit véritablement dans une volonté
d’agir avec lucidité et ambition pour faire
de l’enseignement supérieur un réel pilier
d’une société résiliente, émancipatrice,
démocratique et éclairée.
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État des lieux
PARTIE 1

A. Les missions de l’enseignement supérieur :
une accumulation au détriment de la lisibilité
et de la faisabilité

L’enseignement a une place
prépondérante dans notre société,
avec un objectif clair, énoncé dans
l’article 13 du préambule de la
Constitution de 1946 :

Î «La Nation garantit l’égal
accès de l’enfant et de l’adulte
à l’insrucion, à la ormaion
proessionnelle e à la culure.

Î L’organisation de l’enseignement
public graui e laïque à ous les
degrés est un devoir de l’État.»

Ainsi, l’enseignement supérieur
doi répondre à des exigences :
êre ouver à oues e ous an
de garanir un égal accès à la
formation, qui est un devoir de l’État.
An d’êre plus précis, e pour êre
en phase avec les atenes d’une
société évoluant sans cesse, le Code
de l’éducation est venu préciser
les diérenes missions conées à
l’enseignement supérieur.

1. Des missions multiples
e exigeanes dénies par
le Code de l’Éducation

Le Code de l’éducation assigne
à l’enseignemen supérieur
une série de missions, réparties
dans les aricles L123-1 à
L123-9 du Code de l’éducation.
Ces missions ont progressivement
participé au façonnage d’un
paysage dense et exigeant, dans

lequel les établissements doivent
répondre à une diversié d’atenes
scieniques, sociales, économiques,
écologiques et démocratiques.

Parmi les missions centrales
guren :

Î La formation initiale et continue :
l’enseignement supérieur
a pour mission première la
réussite de toutes les étudiantes
et de tous les étudiants en
dispensant les connaissances et
éléments d’une culture incluant
les données scieniques
et techniques. Il forme des
cioyennes e cioyens qualiés,
en développant les compétences
nécessaires pour s’insérer
dans un monde professionnel
en constante évolution, qui doit
mieux prendre en compte les
besoins économiques, sociaux,
environnementaux et culturels.
Il doit également proposer
des dispositifs de formation
tout au long de la vie, dans une
logique d’adaptation permanente
aux mutations économiques,
sociales, environnementales et
technologiques.

Î La recherche scienique :
l’enseignement supérieur
contribue au progrès de la
connaissance à ravers la
recherche fondamentale
e appliquée. Il paricipe à
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l’innovation, au développement
scienique e echnologique du pays,
e à l’élévaion du niveau général de
savoir. Le lien entre recherche et
enseignement, que nous retrouvons
principalement dans les universités,
participe grandement de cela.

Î L’insertion professionnelle :
la loi LRU du 10 août 2007 a
introduit l’orientation et l’insertion
professionnelle comme nouvelle
mission des universités. Les universités
doivent conseiller les étudiants sur
leurs problémaiques liées à l’emploi e
à l’inserion proessionnelle. Elles son
en oure, enues, à parir d’enquêes
harmonisées, de publier
des statistiques de poursuite d’études,
de réussite et des indicateurs
d’insertion professionnelle des sortants
de maser à des ns d’inormaion
des étudiants et de comparabilité des
universités entre elles.

Î La diusion de la culure
e de l’informaion scienique :
les établissements sont chargés de
ransmetre les savoirs à l’ensemble
de la sociéé, de luter conre
la désinformation et de rendre
accessibles les fruits de la recherche.
Cela implique une fonction de médiation
scienique, mais aussi un rôle dans la
qualité du débat démocratique.

Î La coopération internationale :
les établissements ont vocation
à enreenir des parenarias
académiques au niveau mondial. Cete
ouverure inernaionale paricipe à
l’atracivié du sysème rançais, e
engage les établissements dans une
logique de diplomaie scienique e
culturelle.

Î L’ancrage territorial
et le développement local :
les établissements d’enseignement
supérieur son appelés à conribuer
activement au développement des
territoires dans lesquels ils sont
implantés. Cela inclut la réponse aux
besoins socio-économiques locaux,
le souien à l’emploi, l’innovaion
territoriale, et la consolidation du lien
social dans des zones parfois fragiles.

À ces grandes missions s’ajoute une
dimension éthique et politique croissante,
qui s’impose de manière de plus en plus
centrale.

2. Contribuer à une société plus juste
et durable : une mission transversale
essentielle

Le monde de l’enseignement supérieur a
toujours eu un impact sur la citoyenneté,
et dans les grands mouvements de
société. Cependant, cela s’est souvent fait
sans une stratégie nationale concertée,
ou sans reconnaître pleinement certains
de ces enjeux parmi les missions des
établissements. Si certaines des missions
citées sont inscrites de longue date
dans les textes régissant les objectifs
de l’enseignement supérieur, d’autres
on pu se rajouer au l du emps.
Tou cela a clairemen déni le ai que
l’enseignement supérieur doit être un
aceur à par enière de la ransormaion
écologique, démocratique et sociale
du pays, en phase avec les réalités du
pays. En ce sens, le service public de
l’enseignement supérieur porte une
responsabilité particulière.

Cela se traduit aujourd’hui par plusieurs
exigences dans le Code de l’éducation :

Î Pariciper à la ransiion écologique :
L’enseignement supérieur a désormais
pour mission explicie de conribuer à
la transition écologique. Conformément
aux articles L123-3, L611-3 et L713-1 du
Code de l’éducation, les établissements
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sont tenus d’intégrer les enjeux
environnementaux dans l’ensemble
de leurs fonctions : enseignement,
recherche, gouvernance et
vie de campus. Cela implique
d’inclure systématiquement
les dimensions climatiques,
écologiques et énergétiques
dans les maquetes de ormaion,
en particulier au regard des
objectifs des grandes stratégies
e planicaions écologiques de
l’État. Les établissements doivent
également soutenir activement les
recherches interdisciplinaires sur
les transitions environnementales,
tout en transformant leurs
pratiques internes : mobilité
décarbonée, ecacié
énergétique, gestion durable
des ressources, respect des
espaces naturels et préservation
de la biodiversité, gestion de l’eau,
alimentation responsable, sobriété
numérique et éco-conception
des campus. L’éducation au
respec des écosysèmes, à la
préservation de la biodiversité et
à l’urgence climaique devien ainsi
une composante indissociable de
leur mission d’enseignement. A
compter de la rentrée 2025, tous
les établissements d’enseignement
supérieur doivent faire en sorte
que leurs étudiants de premier
cycle aien accès à un socle de
connaissance et de compétences
sur la transition écologique1.

Î Luter conre les discriminaions
et favoriser l’égalité :
elles que dénies par l’aricle
225-1 du code pénal (origine,
sexe, situation de famille,

1 Audition de M. Jean JOUZEL, paléoclimatologue, accompagné de M. Luc ABBADIE, professeur
émérite d’écologie, co-auteur du rapport « Enseigner la transition écologique dans le supérieur,
au CESE, du 12 février 2025.

appartenance vraie ou supposée
à une préendue ehnie ou
religion, apparence physique,
vulnérabilité...).

Î Renforcer la cohésion sociale :
en favorisant l’accessibilité des
éudes à ous e oues, en lutan
contre les inégalités d’orientation,
en accompagnant les parcours
de tous et toutes, l’enseignement
supérieur devrait être un levier
essentiel d’émancipation et
de justice sociale. Il doit être
inclusif, accueillant, et capable de
s’adapter aux besoins très divers
des étudiantes et étudiants.

Le code de l’éducation impose
aussi à la poliique d’enseignemen
supérieur de concourir à la poliique
d’aménagement du territoire « par
l’implantation et le développement
dans les régions d’équipes de haut
niveau scienique » E de renorcer
« les liens avec les secteurs socio-

économiques publics et privés.
Ces dimensions peuvent ne pas
bénécier de susammen de
reconnaissance, notamment
en termes de moyens alors
que, comme nous le verrons,
les missions « initiales » des
éablissemens peinen à êre
remplies dans de bonnes conditions.
Elles sont pourtant au cœur des
dés conemporains, e doiven
désormais être pleinement intégrées
dans la stratégie des établissements.

Si cela rajoute de nouvelles missions
e des complexiés inhérenes à
leurs réalisaions, cela réarme
cependant un aspect primordial :
l’enseignement supérieur est bien
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un pilier stratégique de la cohésion
sociale, et doit être au centre des grands
enjeux auxquels nous sommes confrontés
en tant que société.

3. Une accumulation de nouvelles
missions sans hiérarchisation,
dans un cadre sraégique fragile

Ce paysage dense révèle une tendance
lourde : les missions de l’enseignement
supérieur se son ampliées au l des
décennies, sans toujours faire l’objet de
priorisation claire, ni de coordination
globale. Les textes ont progressivement
intégré des enjeux nouveaux — emploi,
internationalisation, transition écologique,
égalité, coopération territoriale — sans
remetre à pla les équilibres enre
missions, ni s’assurer que les moyens
éaien à la haueur des objecis.

Le résultat peut ainsi sembler être une
injoncion consane à «ou aire»,
partout, pour tous, dans des conditions
budgéaires clairemen insusanes au
vu des ambiions atendues par l’Éa
à ravers le Code de l’éducaion. Cete
situation génère une tension structurelle
au sein des établissements : ils doivent
multiplier les actions pour répondre
à des solliciaions muliples, pouvan
sembler parfois divergentes, tout en
assurant leurs missions fondamentales de
formation et de recherche.

Cete diculé es aggravée par l’absence
de stratégie nationale claire. La Stratégie
nationale de l’enseignement supérieur
SraNES, prévue à l’aricle L123-1 du
Code de l’éducation depuis

2013, et devant être révisée tous les
5 ans, n’a été publiée qu’une seule fois,
en 2015. Depuis, aucun bilan, aucun
document stratégique actualisé, discuté
par l’ensemble des parties prenantes et
des acteurs concernés n’ont permis de
redénir collecivemen les prioriés du
système.

Or, dans un contexte d’accroissement des
ensions nancières, de ransormaions
profondes de la société, l’absence d’un
cadre d’orientation partagé fragilise
l’ensemble de la politique publique dans
ce domaine. Cela a des ees direcs :

Î Sur le nancemen, les moyens étant
dispersés entre des objectifs multiples
sans que ceux-ci soient clairement
articulés ;

Î Sur la lisibilité, les établissements et
leurs partenaires ne disposant pas
d’une vision uniée des atenes de la
nation ;

Î Sur l’organisation même du système,
qui end à se ragmener, chaque
acteur développant ses propres
priorités faute de boussole commune.

Dans les parties suivantes, nous verrons
commen cete siuaion s’inscri de
concert dans une forme d’éclatement
du paysage de l’enseignement supérieur,
notamment dans sa structuration, et
en quoi une redéniion paragée des
missions, mieux priorisées et dotées
de moyens adaptés, est aujourd’hui une
nécessité impérieuse.
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B. L’enseignement supérieur, un domaine en constante
évolution

2 htps://www.enseignemensup-recherche.gouv.r -ni-sies-2024-09-35566.pdf
3 Annexe 1 page 129.
4 Annexe 2 page 130.
5 Annexe 3 page 131.

1. Panorama de l’enseignement
supérieur public et privé en France

1.1. La diversité de l’enseignement
supérieur e de l’ore de formaion

L’enseignemen supérieur ore
une diversité de diplômes et de
formations dispensées dans
des établissements publics mais
désormais de plus en plus par des
établissements privés. Ce panorama
est le fruit d’une histoire jalonnée
d’étapes qui ont structuré son
identité, avec une accélération du
rythme des réformes depuis une
vingtaine d’années. L’université
mais aussi les grandes écoles
publiques, les classes préparatoires
e les lières BTS dans les lycées
interviennent désormais sur ce qui
es devenu un marché de l’ore de
formation concurrentiel avec un
renforcement sans précédent de
l’ore privée don une grande parie
émane du seceur privé à bu lucrai.

L’enseignement supérieur
correspond à l’ensemble des
formations postsecondaires,
qu’elles soient générales,
techniques ou professionnelles.
73,4 %2 des étudiants relèvent des
établissements publics (dont les
nancemens son principalemen
assurés par l’Éa e 26,6 % des
étudiants sont inscrits dans des

établissements privés (dont le
nancemen relève principalemen
de ressources propres).
L’enseignement supérieur culturel3,
l’enseignement supérieur agricole4

et l’enseignement supérieur
sanitaire et social5 présentent des
spéciciés décries en annexes.

L’accès aux formations et aux
établissements qu’ils soient publics
ou privés peut être libre ou se
faire après une sélection, avec des
évoluions majeures à ce niveau
depuis les années 2010. Les
lières sélecives se caracérisan
généralement par des droits
d’inscription élevés sont accessibles
sur concours ou sur prol.

Les lières « ouveres » son
proposées par l’Université publique
qui délivre des grades, conformes
aux standards européens, de licence
(3 ans), master (5 ans) et doctorat
(8 ans).

Les établissements accueillent
les étudiants en formation initiale
(poursuite d’études après le
baccalauréat) ou en formation
continue (reprise d’études pour se
professionnaliser, se reconvertir,
ou acquérir de nouvelles
compétences). Les étudiantes et
les étudiants peuvent, suivant leurs
lières e l’ore de l’éablissemen,
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choisir une formation en alternance6

(acquisition en alternance d’une formation
théorique dans un établissement
d’enseignement et d’une formation
pratique dans une entreprise), voie qui
est désormais un moyen non négligeable
pour améliorer les ressources propres
des éablissemens. Cete voie connaî
aujourd’hui un fort développement
car elle représente un moyen pour les
étudiants de se professionnaliser plus
rapidemen ou de nancer des ormaions
onéreuses, et pour les établissements de
multiplier leurs ressources propres.

1.2. Les établissements d’enseignement
supérieur public

L’ore d’enseignemen supérieur public
est articulée principalement entre les
universités qui accueillent plus de 54
% des eecis éudians, les grandes
écoles qui son une spécicié du sysème
éducai rançais ; mais aussi les lières
sélectives postbac de type Brevet de
Technicien Supérieur (BTS) ou Classes
Préparatoires aux Grandes Ecoles
(CPGE) présentes dans les lycées.

a. Les universités

- Les composantes et diplômes délivrés

Contrairement aux autres acteurs de
l’enseignement supérieur, les universités
doivent en principe accueillir en premier
cycle tous les titulaires du baccalauréat et
pratiquer des frais d’inscription modiques

6 Le contrat d’apprentissage est une voie de formation initiale qui a pour but d’obtenir un diplôme d’État (CAP,
Baccalauréa, BTS, Licence, Maser… ou un ire à nalié proessionnelle inscri au réperoire naional des
cericaions proessionnelles. Le conra de proessionnalisaion es une voie de ormaion coninue qui a pour
bu d’acquérir une qualicaion proessionnelle reconnue un diplôme ou un ire proessionnel enregisré dans
le Réperoire naional des cericaions proessionnelles RNCP ; un cerica de qualicaion proessionnelle
CQP ; une qualicaion reconnue dans les classicaions d’une convenion collecive naionale.
7 Cour des Comptes, Les universités à l’horizon 2030 : plus de libertés, plus de responsabilités. Les enjeux
structurels pour la France. Octobre 2021.
8 Les crédis ECTS son un sysème de poins atesan du niveau acquis par l’éudiane ou l’éudian, permetan
une meilleure lisibilié des diplômes e avorisan la mobilié enre les diérens éablissemens de l’espace
européen d’enseignement supérieur (EEES).

xés annuellemen par l’Ea pour la
préparation des diplômes nationaux.

73 universités accueillent entre 2 000
et 80 000 étudiants7. Elles oren des
formations pluridisciplinaires, nourries
par l’activité de la recherche. Elles sont
organisées en cycle, qui débouchent
sur les grades de licence, master, et
doctorat, grade dont la collation est le
monopole des universités et de certains
établissements habilités.

Désormais depuis une vingtaine d’années,
le système de crédits ECTS8, qui permet
d’obtenir un grade universitaire, facilite
la reconnaissance des périodes d’études
entre établissements de l’espace
européen d’enseignement supérieur.

La dimension professionnelle des
universités s’est progressivement ajoutée
à la dimension académique, avec la
volonté d’organiser les enseignements en
liaison avec les milieux professionnels et
dans un souci d’insertion des étudiants.

Dans un continuum de professionnalisation
des formations au sein des universités,
outre les stages en entreprise, le
développement de la formation
continue, l’alternance, la participation
des proessionnels vacaaires... à
l’enseignement, l’université a multiplié
les lières proessionnelles elles que
les licences professionnelles ou master
professionnalisants, ou des formations
d’ingénieur dans son ore de ormaion.
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Au sein des universités, on
dénombre depuis longtemps des
composanes pour répondre à
des besoins de spécialisaion à
travers des établissements tels
que les instituts universitaires de
technologie (IUT), les instituts
d’administration des entreprises
(IAE), des établissements très
spécialisés tel que l’Institut de
la Vigne et du Vin (Université
Bourgogne Europe), les écoles
polytechniques universitaires,
écoles d’ingénieurs internes, voire
les instituts nationaux supérieurs
du professorat et de l’éducation
(préparation aux concours de
l’enseignement).

- Les statuts des établissements
et l’évolution des composantes.

Le statut d’université est un cas
particulier du statut juridique
d’Eablissemen public scienique,
culturel, et professionnel (EPSCP),
qui leur accorde la personnalité
morale disposant de l’autonomie
pédagogique e scienique,
adminisraive e nancière. Les
EPSCP peuvent passer des
contrats, recruter des personnels,
disposer d’un patrimoine, voire
leur responsabilité engagée
et ester en justice. Mais leur
auonomie ne signie pas pour
autant indépendance puisque leurs
décisions, en tant qu’établissement
public doivent être prises dans
le cadre de la réglementation
nationale, des missions et objectifs
du service public de l’enseignement
supérieur, des lois ou règlements
les concernant mais aussi dans le

9 La Comue, qui est un EPSCP, a pour ambition de regrouper sur un territoire donné et sur la base
d’un proje paragé, de coordonner l’ore de ormaion e la sraégie de recherche e de ranser,
des éablissemens publics d’enseignemen supérieur. Loi n° 2013-660 du 22 juille 2013 relaive à
l’enseignemen supérieur e à la recherche.

respect des contrats pluriannuels
d’établissement passés avec leur
tutelle. Leur autonomie concerne
le domaine de la formation
développemen de l’ore de
formation, des publics, des examens
et de la recherche, choix des
programmes de recherche...). En
matière d’autonomie administrative,
les universités peuvent faire des
choix structurels, notamment
de création, de fusion ou de
suppression de composantes que
peuvent être les UFR, ou écoles...
ou de metre en place des services
supports communs.

- Vers la création de grands
établissements, communautés

Si les universités sont aujourd’hui
principalement régies en EPSCP,
sous l’impulsion de politiques
publiques depuis une vingtaine
d’années, elles ont été appelées
à procéder à des regroupemens
de composanes e à l’organisaion
de structures de coopération
rassemblant des universités, écoles,
organismes voire aujourd’hui des
établissements privés.

Des universités sont devenues des
Grands établissements, (exemple
Université Paris-Dauphine, ou
de Lorraine, on pu pariciper à
des communautés d’universités
et établissements (COMUE9) et
depuis 2018 se transformer en
établissement public expérimental
EPE qui perme à un EPSCP
d’expérimenter de nouveaux modes
d’organisation et de fonctionnement,
de nouvelles modalités de
coordination territoriale et
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de nouveaux modes d’intégration.
L’université de Bourgogne expérimente
à ce ire depuis le 1er janvier 2025 un
statut d’EPE. Sous son nouveau nom
l’université de Bourgogne Europe10 (UBE),
regroupe des composantes historiques,
des établissements de formation
partenaires tel que Sciences-Po Campus
de Dijon et des établissements associés
tels que l’École supérieure des travaux
publics (école privée ESTP).

Ces évoluions organisaionnelles à
l’œuvre dans l’enseignement supérieur
créent un paysage fortement hétérogène
et peu lisible, avec des réalités juridiques
rès diérenes.

b.Les grandes écoles

En parallèle des universités, les grandes
écoles constituent des établissements de
l’enseignement supérieur français, hors
du système universitaire, qui recrutent
ses élèves sur concours. Elles proposent
des formations sélectives (diplôme
de niveau bac + 3 à + 5 équivalan
au grade de master). Les écoles
supérieures préparen à des praiques
professionnelles spécialisées, dans les
domaines des sciences de l’ingénieur,
de l’architecture, du commerce et de
la gestion, ou encore de la traduction,
de l’interprétariat, du journalisme. Elles
forment aussi des ingénieurs et des
managers mais aussi des spécialistes
de l’ar, des letres e des sciences
humaines, du domaine militaire ou de la
marine marchande.

Les grandes écoles sont placées sous
la tutelle du ministère de l’enseignement
supérieur, d’un ministère en propre, ou
sous la tutelle conjointe de plusieurs
ministères.

10 Ecole visitée le 3 avril 2025 par une délégation de la commission ECC.
11 htps://agriculure.gouv.r/porrai-de-lenseignemen-agricole-ediion

Ces écoles publiques ont le plus
souvent un statut d’établissement public
à caracère scienique, culurel e
professionnel (EPSCP), qui leur donne
une plus ou moins grande autonomie par
rappor à leur minisère de uelle.

D’autres établissements avec une
autonomie réduite sont constitués sous
orme d’éablissemen public à caracère
administratif (EPA). C’est le cas, par
exemple, des instituts d’études politiques.

Dans le cadre des politiques de
coopération entre les établissements
d’enseignement supérieur et les
regroupements mis en œuvre, des
grandes écoles peuvent être partie
prenante des universités avec des statuts
divers, dont le statut d’établissement
partenaire, ou d’établissement associé.
Pour exemple l’École nationale vétérinaire
de Toulouse (ENV Toulouse) placée
sous la tutelle du ministre chargé de
l’agriculture a obtenu le statut d’associé
renforcé au sein de l’Université Fédérale
de Toulouse Midi Pyrénées 01/01/2017.
En complément, l’ENVT a conclu une
convention d’association simple avec
l’Institut National Polytechnique de
Toulouse (INPT)11.

c. Les sections de techniciens
supérieurs et les classes préparatoires
aux grandes écoles

Les Sections de Techniciens Supérieurs
(STS) et les Classes Préparatoires aux
Grandes Écoles (CPGE), proposées
principalement dans les lycées, sont
deux voies de l’enseignement supérieur
rançais, mais aux naliés rès
diérenes. Près de 9 % des éudians
son inscris dans ces lières.
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Les Sections de Techniciens
Supérieurs (STS), sont des
formations post-bac et conduisent
en deux ans au Brevet de
Technicien Supérieur (BTS). Elles
ont pour objectif de former des
techniciens supérieurs directement
opérationnels dans le monde
professionnel, et de répondre
aux besoins du monde socio-
économique dans des domaines très
variés : commerce, industrie, santé,
informatique, tourisme, etc.

Les étudiants ont la possibilité de
poursuivre leurs études en licences
professionnelles, écoles d’ingénieurs
ou de commerce...

Les Classes Préparatoires aux
Grandes Écoles (CPGE), aussi
appelées « prépas », son des lières
sélectives préparant en deux ans
les étudiants aux concours d’entrée
des grandes écoles : écoles de
commerce, d’ingénieurs, Écoles
normales supérieures (ENS), écoles
véérinaires, ec. L’accès à ces lières
repose sur une forte sélectivité, basée
sur les résultats scolaires. Elles sont
particulièrement critiquées pour leur
manque de diversité sociale12.

1.3. Les établissements
d’enseignement supérieur privé

L’enseignement supérieur privé,
reconnu à parir de 187513 en droit
français, recouvre une réalité
composite avec des établissements

12 Note du CAS n°74-2021, les coûts de formation dans l’enseignement supérieur français :
déterminants et disparités, Hamza Bennani, Gabriele Dabbaghian et Madeleine Péron,
décembre 2021.
13 Loi du 12 juille 1875 relaive à la liberé de l’enseignemen supérieur Aricle L151-6
du code de l’éducation.
14 Rappor d’inormaion sur l’enseignemen supérieur privé à bu lucrai, présené
par Mmes Béatrice Descamps et Estelle Folest. Assemblée nationale, 10 avril 2024.
15 La loi du 18 mars 1880 relaive à la liberé de l’enseignemen supérieur inerdi aux éablissemens
d’enseignement supérieur privés de prendre le titre d’université et réserve l’appellation exclusivement
aux universités publiques. Les universités catholiques prennent alors la dénomination d’institut
catholique.

d’enseignement supérieur privé
d’inérê général e d’aures à
bu lucrai, avec des eecis
d’établissements qui, au regard de
l’ensemble des étudiants, sont passés
de 15 % dans les années 1990-2000
à plus de 26 % en 202414.

L’enseignement supérieur privé
es considéré, à la base, en
ermes d’ores de ormaion
complémentaire de l’enseignement
supérieur public. Il se caractérise
par une diversité d’acteurs qui
interviennent dans des domaines
de formation variés (sciences,
techniques de l’ingénieur...) et sur
des durées de diplomation plus ou
moins longues. La diversité s’entend
aussi en termes de qualité, puisque
les écoles peuvent être habilitées ou
non par l’Etat et les diplômes visés
ou non par l’Etat.

En tant qu’enseignement privé,
ces établissements disposent
de la liberté d’organisation des
enseignements, des recrutements,
des programmes d’enseignement
e de la aricaion des ormaions
(frais d’inscription aux formations...)

Le ministère de l’enseignement
supérieur regroupe les
établissements en deux principales
catégories. Les établissements
privés d’enseignement supérieur
libre au nombre de 13 dont 5
instituts catholiques15 (Paris, Lille,
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Lyon, Angers, Toulouse). Ils dispensent un
enseignemen à caracère généralise e
peuven délivrer des diplômes à caracère
national (Licence, Maitrise, Doctorat) en
coopérant avec des universités16.

La deuxième catégorie regroupe les
établissements d’enseignement supérieur
techniques privés qui ont une vocation
professionnelle et assurent la formation
des ingénieurs (écoles d’ingénieurs) ou
des gestionnaires (écoles de commerce).
Aujourd’hui s’y ajoutent de nombreux
autres établissements privés créés
dans d’autres domaines tels que la
mode, le design, le sport, le journalisme,
l’architecture... Une cinquantaine
d’écoles d’ingénieurs, et une soixantaine
d’écoles de commerce17 ont obtenu une
accréditation ou des diplômes visés par
l’Etat leur accordant une reconnaissance
par celui-ci.

Il au ajouer à ces éablissemens les
lycées privés ou les Maisons familiales
rurales (constituées en association).
Ils sont soumis aux règles régissant
les établissements de l’enseignement
secondaire et peuvent soit signer un
contrat d’association avec l’État soit
demeurer hors contrat18.

Les établissements d’enseignement
supérieur privés ne peuvent pas délivrer
de diplômes nationaux tels que la licence,
le master ou le doctorat, mais seulement
via une convention avec un établissement
d’enseignement supérieur public ou avec
les services rectoraux qui organisent

16 Article L613-1 du Code de l’éducation. L’Etat a le monopole de la collation des grades
et des titres universitaires.
17 htps://www.enseignemensup-recherche.gouv.r/r/les-eablissemens-d-enseignemen-superieur-prives
18 htps://www.enseignemensup-recherche.gouv.r/r/les-eablissemens-d-enseignemen-superieur-prives
19 Le RNCP recense tous les titres professionnels délivrés par le ministère du travail par l’intermédiaire
de France compéences. Le ire RNCP n’es pas équivalen à un diplôme naional délivré par le minisère
de l’enseignement supérieur.
20 htps://ravail-emploi.gouv.r/les-ires-proessionnels
21 Rappor d’inormaion, Commission des aaires culurelles e de l’éducaion, en conclusion des ravaux
de la mission d’inormaion sur l’enseignemen supérieur privé à bu lucrai, présené par
Mmes Béatrice DESCAMPS et Estelle FOLEST, Députées. 10 avril 2024.

le contrôle des connaissances pour
l’obtention du diplôme.

En revanche, les écoles privées ont
développé des alternatives telles que le
bachelor (bac+3, niveau licence) ou de
mastère (Bac +5 niveau Master) et qui
rappellent les appellations des diplômes
nationaux mais qui leurs sont propres.

Ces formations peuvent recevoir un visa
ou une habilitation, délivrés sous l’autorité
du ministère de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche, après évaluation par
la commission d’évaluation des formations
de gestion (CEFDG), pour les diplômes
de gestion des écoles de management
privées, et la Commission des titres
d’ingénieurs (CTI) pour les titres des
écoles d’ingénieurs privées.

Par ailleurs, certaines écoles enregistrent
leur formation au registre national
des cericaions proessionnelles19

RNCP qui leur donne une cericaion
professionnelle20 et une reconnaissance
de niveau de formation (Niveau 5 =
Bac+2, Niveau 6 = Licence...). Pour
l’école, l’inscription d’une formation
au RNCP permet une éligibilité aux
conras d’apprenissage. Bien que cete
cericaion soi héoriquemen exigeane
à obenir, elle peu par un manque de
contrôle des formations par l’organisme
cericaeur, conduire parois à un
défaut de conformité dans la qualité de la
ormaion atendue21 et ainsi tromper les
étudiants.
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Ce dernier point est
particulièrement représentatif des
criiques qui son aies à l’égard
d’un enseignement privé qui peut
se développer sans contrôle de
l’Etat au détriment des familles
et des étudiants et qui démontre
l’obsolescence ou l’insusance
de régulation en particulier de
l’enseignemen à bu lucrai.

2. Enre massicaion e
démocratisation : les évolutions
e la répariion des eecifs
étudiants

2.1. Constat des évolutions
des eecifs éudians : une hausse
généralisée

En 2023-2024, l’enseignement
supérieur français recensait
2,9 millions d’étudiantes et
d’étudiants inscrits, soit une
multiplication par dix du nombre
d’étudiants entre 1960 et 2023.
Cete endance à la hausse s’inscri
dans une dynamique globale
démographique de massicaion
en France e de diversicaion
des lières. Cependan, il au
égalemen noer que cete
dynamique est en train de ralentir,
et va potentiellement s’inverser
d’ici quelques années. En ee,
cete croissance devrai se
poursuivre à un ryhme aténué à
partir de 2025, « pour ateindre
un palier autour de 3,1 millions
d’étudiants à l’horizon 2028. Au-
delà les projections suggèrent une
stagnation, voire une légère baisse

22 Projecions des eecis dans l’enseignemen supérieur de 2024 à 2033, Noe d’inormaion
du SIES du 25.07 Mai dont l’auteur est M. Florent Lhuillier.
23 Audition de M. Philippe LEMISTRE, membre du Centre d’études et de recherches
sur les qualicaions CEREQ, chercheur en sociologie de l’éducaion au Cenre d’éude
et de recherche Travail, Organisation, Pouvoir de l’Université de Toulouse, au CESE,
mercredi 26 mars 2025.

des eecifs sous l’ee d’une
diminution du nombre de bacheliers
du fai de la démographie22 ». Si
la période d’expansion va donc
probablemen oucher à sa n,
l’enjeu de démocratisation, au
sens de proposer à l’ensemble
des nouveaux publics accédant
aux études supérieures les mêmes
chances de choix de lières,
d’accompagnement, de suivi et
donc de réussite, n’est toujours pas
pleinemen atein. Il audra donc
se saisir de cete opporunié si elle
se révèle vraie pour améliorer les
conditions d’études des étudiants
et de travail des personnels, pour
ne plus avoir comme seul objectif
le nombre d’étudiants inscrits ou
diplômés, mais bien leur réussite
dans leurs études et leur insertion
dans la société comme cible
principale.

2.2. Les diérenes vagues
de hausse des eecifs

M. Philippe Lemistre, en audition
au CESE23, explique qu’il y a eu
plusieurs vagues relaives à ce
processus : la première intervient
durant les années 1960, tout en
éan relaive. Puis, la massicaion
s’inensie sous l’impulsion
d’objectifs politiques tels que
celui visan à amener 80 % d’une
génération au baccalauréat. Elle
correspond à une deuxième vague
de 1985 à 1995 qui concernai 62 %
des bacheliers, conre les 36 %
au dépar de celle-ci. Duran cete
période, on constate une hausse de
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60 000 à 200 000 éudians diplômés de
BTS e de 104 000 à 174 000 diplômés
de licence. M. Philippe Lemistre observe
une contribution non négligeable des bacs
proessionnels aux eecis éudians
passant d’un taux d’inscription dans le
supérieur de 19 % en 2000 à un aux
de 46 % en 2021 à la suie de leur
diplomation.

Cete évoluion massive s’accompagne
d’une concenraion des eecis dans
les méropoles naionales. En ee, sur
l’ensemble de la communauté étudiante
en France, 13,4 % son ormés à Paris.
34 % son ormés à Lille, Lyon, Marseille,
Toulouse ou Nantes.

L’aspiration des jeunes et de leurs
amilles à un diplôme de l’enseignemen
supérieur, comme moteur d’ascension
sociale pour une grande part d’entre
eux a égalemen conribué à la ore
progression du taux de diplômés. En
2022, 46 % des 25-49 ans étaient
diplômés de l’enseignement supérieur
conre 27 % en 2003.

2.3. L’évoluion par lière suivan les
décennies, symbole de la diversicaion
des ores de formaion

Si dans les années 1960 ce sont
les lières longues de l’universié
qui ont porté le développement de
l’enseignement supérieur, leur part étant
passée de 69 % en 1960 à 75 % en 1970,
elles ont décru régulièrement pendant
une quaranaine d’années, jusqu’à
ateindre 51 % en 2022.

Durant les années 1970 et 1980, les
préparations aux diplômes universitaires
de technologies (DUT) et surtout les
sections de techniciens supérieurs (STS)
ont porté l’essentiel de la croissance
de l’enseignement supérieur, en lien

24 Les données de ce chapitre sont principalement issues de l’Etat de l’Enseignement supérieur,
de la recherche et de l’innovation en France. SIES- MESR. 2024
25 Note d’information SIES. Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. 24.09. Décembre 2024.

avec la forte progression du nombre
de bacheliers technologiques puis
professionnels. Entre 1970 et 2022,
la part des étudiants des « autres
établissements et formations »
(écoles d’ingénieurs, de commerce
ou spécialisées... hors université) a
considérablement augmenté en passant
de 15 % à 29 %24. Cete siuaion es la
conséquence d’une diversicaion des
ores de ormaion e des lières de
l’enseignement supérieur. Elle est aussi
la conséquence d’une décorrélation
entre niveau de diplôme et insertion
professionnelle avec un statut de
cadre, rompant ainsi avec la vision
d’un enseignement supérieur comme
promesse d’ascension sociale.

2.4. Un essor sans précéden des eecifs
étudiants dans le secteur privé

L’enseignement supérieur privé connaît
un essor considérable depuis une
vingtaine d’années. La part de ce secteur
dans l’ensemble des eecis étudiants
est passée de 13% au débu des années
2000 à plus de 26 % en 202425, soit
277 000 éudians à 789 000 éudians.
Désormais, plus d’un étudiant sur quatre
es inscri dans le seceur privé. Cete
évolution est particulièrement sensible
à parir des années 2015 avec des aux
annuels d’augmenaion de 4 % à 10 %.

L’augmenaion des eecis es
depuis la rentrée universitaire 2017
proportionnellement plus importante
dans le secteur privé que dans le secteur
public. Sur la période 1990/2000, un
étudiant sur dix rejoignait le secteur privé,
sur la période 2011/2016, il s’agi d’un
étudiant sur cinq. La tendance s’inverse
à parir de 2017. Enre 2017 e 2021 plus
de 6 étudiants sur 10 sont absorbés par
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le secteur privé. A la rentrée 2021
c’est encore plus marquant avec 9
étudiants sur 10.

« Sur un peu plus de dix ans (de
la rentrée 2010 à celle de 2022),
les inscriptions dans le privé ont
augmenté de presque 72 %, contre
11 % dans le public »26. On assiste
ainsi à une orme de privaisaion de
l’enseignement supérieur.

Le rapport d’information de
l’Assemblée nationale sur
l’enseignement supérieur privé à
bu lucraif27, reconnaît que sans
système d’information ministériel
disponible e renseigné, il es dicile
d’avoir des données ables sur la
répariion des eecis du seceur
privé entre le privé lucratif et le
non lucratif. Toutefois, le rapport
menionne selon diérenes sources
que les eecis du seceur privé
lucratif sont estimés, en 2022, entre
8 % de la populaion éudiane oale
soi 1/3 des eecis du seceur
privé e 15 % de cete même
populaion soi près de 2/3 des
eecis du seceur privé. En à peine
quelques années, le secteur privé
lucratif a très largement dépassé en
eeci éudians e en recruemen
le secteur privé non lucratif.

2.5. L’internationalisation
des eecifs

Les étudiantes et étudiants
érangers enden à rejoindre
de plus en plus l’enseignement
supérieur français. Cela fait écho
à une des missions des universiés

26 Rappor d’inormaion, Commission des aaires culurelles e de l’éducaion, en conclusion
des ravaux de la mission d’inormaion sur l’enseignemen supérieur privé à bu lucrai,
présenté par Mmes Béatrice DESCAMPS et Estelle FOLEST, Députées. 10 avril 2024.
27 Rappor d’inormaion, Commission des aaires culurelles e de l’éducaion, en conclusion
des ravaux de la mission d’inormaion sur l’enseignemen supérieur privé à bu lucrai, présené
par Mmes Béatrice DESCAMPS et Estelle FOLEST, Députées. 10 avril 2024.
28 Cour des compes, Les universiés à l’horizon 2030 : plus de liberés, plus de responsabiliés. 2021.

renvoyant aux politiques de
coopération internationale (voir
le programme ERASMUS+ par
exemple). En 2023-2024, ils
représenen 11,3 % des éudians
de l’enseignement supérieur.
En augmentation quasi constante
depuis 2014, la propension
d’étudiants étrangers en mobilité
internationale concerne davantage
les écoles de commerce, gestion
e compabilié 20,6 % des
eecis de ces écoles e les
universiés 13,8 % des eecis des
universiés, que les IUT 3 % des
eecis des IUT, les STS sous
sau scolaire e CPGE 2 %.

3. Hisorique e dynamique de
transformation de l’enseignement
supérieur public depuis 20 ans :
diversicaion des modèles
et autonomisation partielle des
établissements publics au service
de « la performance »

L’université, principalement,
va connaître de profondes
ransormaions sous l’ee des
réformes qui lui seront imposées.
« Depuis les années 2000, les
réformes menées consiuen
une succession de révisions et
d’innovations menées au rythme
eréné d’une ous les deux ans en
moyenne »28.
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Après les politiques publiques de
ratrapage pour que les universiés soien
équivalentes en termes de niveau partout
sur le territoire, Christine Musselin29,
lors de son audiion, idenie un ournan
dans les années 2000 vers des politiques
de performance. Des dynamiques
d’autonomisation, de mise en compétition,
de reconguraion de l’enseignemen
supérieur mais aussi de transformation
de la gouvernance des établissements en
son les principaux ls rouges.

3.1. L’autonomie des universités : l’axe
majeure de la transformation
de l’enseignement supérieur public

a. Vers une autonomie
des établissements publics
et en particulier des universités

L’autonomisation des universités
introduite en droit avec la loi d’orientation
de l’enseignement supérieur en 196830,
s’est poursuivie avec 5 autres grandes
lois.

Le modèle français qui reposait sur des
relations fortes entre les universités et les
services du ministère de l’enseignement
supérieur et de la recherche connaît une
première étape d’autonomisation qui crée
le statut d’Etablissement public supérieur
à caracère scienique e culurel. La
loi Savary de 198431 va compléter ce
statut en ajoutant aux universités une
mission professionnelle et devenir ce qui
est aujourd’hui un statut d’Etablissement
public supérieur à caracère scienique
culturel et professionnel (EPSCP).
Ce sau réarme l’auonomie

29 Mme Musselin, sociologue, directrice de recherche au CNRS et au Centre de sociologie des organisations de
Sciences Po, ancienne direcrice scienique de Sciences Po Paris, en audiion au CESE, devan la commission
ECC le mardi 4 février 2025.
30 Loi d’orientation de l’enseignement supérieur du 12 novembre 1968, dite loi Edgar Faure.
31 Loi du 26 janvier 1984 sur l’enseignement supérieur, dite loi Savary.
32 Loi du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités.
33 Mme Christine Musselin, sociologue, directrice de recherche au CNRS et au Centre de sociologie
des organisaions de Sciences Po, ancienne direcrice scienique de Sciences Po Paris, en audiion au CESE,
devant la commission ECC le mardi 4 février 2025.

pédagogique ore de ormaion...,
scienique programme de
recherche...), administrative (organisation
inerne... nancière adopion des
budges, dépenses, recetes... des
établissements. Ce principe d’autonomie
es vériablemen armé par les lois
ultérieures et les politiques depuis les
vingt dernières années qui sont toutes
allées dans le sens du renforcement de
l’autonomie.

A ce titre, la loi Liberté et Responsabilité
des Universités32 (LRU - 2007) prévoit
la généralisaion de l’auonomie à oues
les universités dans un délai de 5 ans
e perme aux EPSCP de bénécier
de « responsabilités et compétences
élargies » (RCE) dans la perspective
d’approfondir leur autonomie de gestion
an nancière dévoluion de parimoine
de l’Etat aux établissements, créations
de fondations disposant d’avantages
scaux e passage au budge global
masse salariale et fonctionnement)
qu’en matière de gestion des ressources
humaines (gestion des recrutements,
de contractuels...). Christine Musselin33

rappelle qu’avant 2007, les universités
géraient un budget de fonctionnement
et étaient très contraintes en matière de
gestion des recrutements et de masse
salariale. Le basculement au RCE des
universités a entraîné des conséquences
importantes. L’ensemble des moyens
gérés par le ministère pour les universités
y compris la masse salariale sera
désormais inscrit dans le budget des
universités. « Le budget qu’elles ont eu
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à gérer a éé muliplié par 3 » avec
des ees sur le oncionnemen
des établissements qui ont dû
recruter pour prendre en charge
ces nouvelles compétences. Les
universités sont désormais plus
libres en matière de recrutement
et de politique indemnitaire.
Pour celles qui ont mis en place
le principe de dévolution du
patrimoine, elles sont désormais
propriétaires du patrimoine
immobilier de l’université.

b.Les limites inhérentes
à une autonomie partielle

Pour auan, cete auonomie peu
apparaître en trompe-l’œil. Elle
s’exerce dans un cadre législatif
et réglementaire qui est imposé
aux universités. La loi prévoit des
relations avec l’Etat réglées dans le
cadre de contrats pluriannuels.

Ce cadre donne une souplesse de
gestion pour réaliser des missions
sans pour autant automatiquement
donner les moyens nécessaires.
Rappelons que les universités, qui
sont au cœur du principe du service
public de l’enseignement supérieur
déni par la loi Savary de 1984,
doivent réaliser des missions de
formation initiale pour tous et toutes
à la sorie du baccalauréa e dans
les premiers cycles en respectant
le principe de non-sélection et
de gratuité de l’enseignement
supérieur34.

34 Ce principe ne ai pas obsacle à des drois d’inscripion modiques perçus
par les éablissemens e xés naionalemen par le minisère.
35 htps://www.enseignemensup-recherche.gouv.r/r/le-mesr-devoile-les-deux-nouvelles-vagues-
de-contrats-d-objectifs-de-moyens-et-de-performance-92232.

Les universités pour leur
fonctionnement perçoivent une
allocation de moyens (subvention
pour charge de service public) qui
leur est octroyée par leur ministère
de tutelle, qui rend l’exercice de
leurs missions contraintes par
le niveau des moyens reçus. Le
système d’allocation de moyens,
réformé plusieurs fois (système
San-Remo, puis Sympa !) apparaît
aujourd’hui inadapté et opaque.
L’octroi de moyens est complété
par ceux dénis dans les dialogues
de gestion avec le ministère
dès lors que les politiques des
établissements répondent aux
objectifs prioritaires des politiques
publiques35, priorités pouvant être
mal dénies e rès générales.
Les grandes limies à l’auonomie
complète des universités
s’expliquent par une forme d’opacité
dénoncée par une grande partie
de la communauté universitaire
sur les crières d’atribuion de ces
moyens (SCSP), mais aussi sur les
monans atribués e les méhodes
de négociation lors des dialogues
de gestion entre établissements et
ministère.

L’auonomie nancière des
établissements, avec le passage au
RCE a provoqué des conséquences
inédites, qui aujourd’hui crée
des situations tout autant inédites de
ragilisaion nancière des universiés
à ravers un processus
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expliqué en particulier par M. Lamri Adoui36.
Il pointe qu’au moment du transfert
de compétence « la négociation n’a
probablemen pas éé assez rééchie ».
L’évolution contrainte de la masse salariale
des universités mais aussi des dépenses de
fonctionnement n’ont pas été compensées
à leur juse niveau.

La LRU n’a pas donné plus de moyens aux
universités et la dépense moyenne par
étudiant recule en euros constants37.

Le rapporteur spécial du Sénat du
projet de loi de Finance pour 2022,
dans ses observations souligne
« des débudgétisations toujours
signicaives ». Il note que « la
mobilisation ponctuelle de crédits
exrabudgéaires en faveur de
l’enseignement supérieur laisse par
ailleurs planer un doute sur la pérennité
des nancemens mobilisés au pro des
universités »38.

Malgré l’eor budgéaire aché de
l’Etat, les moyens augmentent de
manière moindre que l’évolution des
eecis éudians. « Les universités sont
dépendantes d’une subvention pour
charge de service public sous-calibrée
qui représente entre 78 et 82 % de
leurs ressources »39. Cete siuaion
pèse sur les conditions d’enseignement,
avec des postes d’enseignants titulaires
gelés ou remplacés par des agents
contractuels moins bien rémunérés
ou par des vacataires (plus précaires),
par l’augmentation des heures

36 M. Lamri Adoui, Président de France Universités, Président de l’Université Caen Normandie, en audition
au CESE devant la commission ECC le mardi 26 mars 2025.
37 Des débudgéisaions oujours signicaives, laissan planer un doue sur la pérennié des nancemens
consacrés à l’enseignemen supérieur. Proje de loi de nances pour 2022 : Recherche e enseignemen
supérieur. Rapports législatifs. Rapport général n° 163 (2021-2022), tome III, annexe 24,
déposé le 18 novembre 2021.
38 ibid
39 htps://www.ccompes.r/sies/deaul/les/2021-10/20211021-NS-Universies.pd
40 Mme Christine Musselin, sociologue, directrice de recherche au CNRS et au Centre de sociologie
des organisaions de Sciences Po, ancienne direcrice scienique de Sciences Po Paris, en audiion au CESE,
devant la commission ECC le mardi 4 février 2025.

supplémentaires qui se font au détriment
des obligations de recherche des
enseignants chercheurs…

L’autonomie avec la RCE a surdéterminé
la situation économique des universités
les metan en diculé pour assurer
leurs missions de service public.
L’autonomie n’est pas un objectif en soi,
mais une modalité de fonctionnement et
d’organisation pour que les universités
adapen leurs srucures à la réalisaion
de leurs missions, dénies par la
Naion, mais aussi à leurs conexes
errioriaux. Désormais le nancemen
de l’enseignement supérieur public en
France est plus que jamais un sujet
urgent et déterminant pour l’avenir de
l’université, et l’avenir de notre pays en
termes de formation, de recherche et de
développement.

3.2. Une dynamique de mise
en compétition devenant prégnante

Nous assistons depuis une vingtaine
d’années à une dynamique de
diérenciaion des éablissemens
d’enseignement supérieur et en particulier
des universités avec la mise en place de
nancemens exra-budgéaires appels à
projes.... Ces nancemens on suscié
une « dynamique de mise en compétition
de l’enseignement supérieur et de la
recherche »40. Mme Musselin constate
que si « la compétition a toujours existé
dans l’enseignement supérieur », à partir
de 2005 un ensemble de disposiifs von
metre en compéiion, les chercheur.
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es entre eux, les équipes de
recherche entre elles, mais aussi
les établissements entre eux. Ils
vont devoir répondre aux appels
à projes pour nancer leurs
projets de développement. Ces
« nancemens compéiifs »
seront principalement gérés par
l’agence nationale de la recherche41

(ANR créée en 2005) qui octroie
des nancemens aux projes de
recherche. Le Commissariat général
à l’invesissemen CGI créé en
2010 puis le secréaria général à
l’investissement (SGPI)42, dotés de
budgets importants, sont chargés
des programmes d’investissements
d’avenir (PIA) qui sont des moyens
d’augmener les nancemens alloués
pour orienter le développement de
l’enseignement supérieur et de la
recherche et de l’innovation dans une
logique d’excellence.

De plus, l’évolution du paysage de
l’enseignement supérieur, avec
l’essor du privé et la création de
nouvelles lières, a poussé les
éablissemens à développer de
réelles poliiques de diérenciaion,
de spécialisation et de compétition
pour se démarquer e pour atirer
des étudiantes et étudiants sur ce
qui apparaît, de plus en plus, comme
un marché concurrentiel.

41 L’Agence naionale de la recherche ANR es un éablissemen public à caracère adminisrai,
placé sous la tutelle du ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation.
L’Agence me en oeuvre le nancemen de la recherche sur projes, pour les opéraeurs publics
en coopéraion enre eux ou avec des enreprises. htps://anr.r/r/lanr/nous-connaire/missions/
42 M. Guillaume Bordry, représenan du pôle connaissance au Secréaria Général à
l’Investissement (SGPI), en audition au CESE devant la commission ECC le mardi 15 avril 2025.
43 Mme Christine Musselin, sociologue, directrice de recherche au CNRS et au Centre de
sociologie des organisaions de Sciences Po, ancienne direcrice scienique de Sciences Po Paris,
en audition au CESE, devant la commission ECC le mardi 4 février 2025.

3.3. La recomposition du paysage
universitaire, facteur d’illisibilité

La succession des réformes depuis
vingt-ans a créé une dynamique
concurrenielle mais a incié ou à la
ois à développer des collaboraions
localement. Mme Musselin43 précise
que « des établissements sur un
même territoire sont encouragés
à coopérer les uns avec les autres,
à créer une méta structure au-
dessus e à dédier à cete méa
structure des compétences
communes ».

La dernière étape de la
recomposition du paysage est
lancée avec l’ordonnance du
12 décembre 2018, qui permet la
création d’établissements publics
expérimentaux (EPE), puis des
Grands établissements.

À titre expérimental pour une
durée maximale de dix ans, un
éablissemen public à caracère
scienique, culurel e proessionnel
peut regrouper ou fusionner des
établissements d’enseignement
supérieur et de recherche publics
et privés, concourant aux missions
du service public de l’enseignement
supérieur ou de la recherche. Il
s’agit de créer des établissements
qui rayonnen pleinemen à
l’échelle internationale, nationale
e errioriale, grâce à une masse
critique de moyens, qui doit se
traduire dans les classements
internationaux de l’enseignement
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supérieur e de la recherche. La n de
l’expérimentation peut se conclure par un
maintien du regroupement en prenant le
statut de Grand établissement. Ce statut
permet de conserver des souplesses
organisationnelles et de déroger aux
règles du code de l’Éducation.

La Cour des comptes44 souligne
que l’évolution constante des statuts
juridiques dans l’enseignement supérieur
accentue les écarts entre établissements
e produi un aaiblissemen du concep
d’universié à l’échelle du errioire
national.

Les réformes successives ont par
ailleurs brouillé45 la lisibilité du paysage
institutionnel qui s’est transformé en
quelques années. Les universités ont
procédé à des regroupemens, des
usions, des associaions, à des poliiques
de sie où 26 PRES on cédé la place à
19 COMUE e désormais à des EPE.

3.4. L’évolution des instances

La loi de 2007 relaive à la liberé e la
responsabilité des universités (LRU)
a constitué un tournant majeur de
la gouvernance des établissements
d’enseignement supérieur. Elle a permis
aux universités d’accroître leur autonomie
en maière de gesion nancière, de
ressources humaines et de stratégie
académique. Les établissements
d’enseignemen on ainsi pu dénir
leurs propres priorités et développer
des projes adapés à leurs spéciciés
notamment territoriales.

44 Des écarts accentués par l’évolution constante des statuts juridiques. Universités et territoires.
Cour des comptes. Janvier 2023.
45 Cour des compes, Les universiés à l’horizon 2030 : plus de liberés, plus de responsabiliés., ocobre 2021.
46 Le conseil académique regroupe les membres de la commission de la Recherche (CR) et de la commission
de la Formation et de la Vie universitaire (CFVU).
47 Table ronde syndicats étudiants, Mme Léa JULES-CLÉMENT, secrétaire nationale de l’Union étudiante,
Mme Manon DENIZOT, Union étudiante, Mme Maëlle NIZAN, présidente de la FAGE, Mme Clara PRIVÉ,
représentante de l’UNEF, mercredi 26 février 2025,
48 Le nombre de siège des diérenes caégories varie en oncion des saus de chaque EPE.

La loi a modié la gouvernance des
universités en renforçant les pouvoirs
du président et en s’appuyant sur un
conseil d’administration resserré. Elle
es de nouveau modiée par la loi de
2013 instituant le conseil académique46,
contrepoids au conseil d’administration.

La gouvernance des universités a évolué
vers une plus grande implication des
acteurs locaux et des partenaires socio-
économiques. Les universités ont été
encouragées à nouer des parenarias
avec les entreprises, les collectivités
territoriales et d’autres institutions de
recherche notamment pour améliorer
l’insertion professionnelle des étudiants.

Les établissements publics
expérimentaux (EPE) se sont notamment
emparés des dérogations possibles au
code de l’éducation pour composer leur
CA et y faire entrer plus de personnalités
extérieures.

Les syndicats étudiants, lors de la
table ronde47 au CESE ont signalé que
cete évoluion dans la gouvernance
représente un risque pour la démocratie
dans les universités48. « Il y a une sous-
représentation dans les conseils
d’administration des étudiants ». « Le fai
qu’autant de personnalités extérieures,
de représentants d’entreprises par
exemple, que d’usagers comme nous,
siègent dans les instances pose des
problèmes ».
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4. Une croissance massive
et récente de l’enseignement
supérieur privé en France

Longemps marginal à côé du
secteur public, le secteur privé
représente désormais une part de
plus en plus imporane des eecis
éudians, e de l’ore de ormaions.
Le secteur privé lucratif en est le
principal moteur.

Les raisons de cete croissance
sont multifactorielles et se
cumulent. Le secteur privé a
bénécié comme l’ensemble de
l’enseignement supérieur de la
massicaion des eecis éudians
qui a commencé dès les années
1960. Mais on consae que cete
croissance proe désormais
plus à l’enseignemen privé qu’à
l’enseignement supérieur public. Elle
s’accélère et ce malgré des frais
d’inscription élevés et qui ont pu
augmenter ces dernières années
comme le rappelle Laurent Batsch49.

Le rapport parlementaire sur
l’enseignemen supérieur privé à
but lucratif mentionne en premier
lieu comme raison de l’essor
du secteur privé « l’incapacité
de l’enseignement supérieur
à absorber un public étudiant
toujours plus nombreux. [...] La
croissance des moyens alloués au
secteur public de l’enseignement
supérieur ne permet pas
d’absorber la dynamique haussière
des eecifs éudians »50. Ainsi,
nous pouvons voir que la puissance
publique, après avoir mis en
place des poliiques menan à

49 M. Laurent BATSCH, ancien Président de Paris Dauphine, professeur émérite, en audition
au CESE devant la commission ECC le mardi 18 février 2025.
50 Page 21 du rapport parlementaire.
51 Le Cube, Révélations sur les dérives de l’enseignement supérieur privé. Claire Marchal.
Flammarion. Mars 2025.

une massicaion e visan une
démocratisation de l’enseignement
supérieur, n’a pas donné les moyens
nécessaires au secteur public pour
ateindre ce objeci.

Dans ce contexte le secteur privé
a pu se forger une croissance
qui repose aussi sur des leviers
propres à ce seceur e sur la
diérenciaion avec le seceur
public. Celle-ci se consrui à ravers
une communication ou un marketing
combatif51 voire agressif et très
asymérique à celui du seceur
public.

Le secteur privé met en avant
une employabilié à la sorie des
formations et un taux d’insertion
professionnel, qui seraient
meilleurs que dans le public, grâce
en pariculier à des ormaions
spécialisées et orientées vers
l’emploi et les besoins du marché du
travail.

Il communique sur une réacivié à
se situer sur des nouveaux métiers
avec des formations innovantes
dans des domaines nouveaux du
numérique, du design, de la mode,
de la communication...

De fait ce positionnement
correspond aussi à une atene des
étudiants qui souhaitent faire des
études et être assurés de trouver un
emploi à la sorie, quite à payer des
droits d’inscription élevés.

Les écoles privées s’installaient
sur des créneaux où le secteur
public proposai rès peu d’ores,
ou une ore sélecive e limiée
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(classes prépa, écoles d’ingénieur...) et
où il pouvait être totalement absent. Elles
étaient alors assurées de recruter des
néo bacheliers. Avec cete sraégie, elles
ont pu prendre des positions dominantes
voire détenir des monopoles de fait dans
certains domaines. Il en est ainsi par
exemple des « classes prépa » aux écoles
d’art et de design qui sont pour beaucoup
privées. Depuis quelques années
cependant, nous voyons se développer
des écoles privées à bu lucrai dans des
domaines qui apparaissaient comme des
monopoles du public lières juridiques
ou sur des lières déjà couveres par le
public.

Les écoles privées, tout comme les
formations sélectives publiques (IUT,
BTS...) d’ailleurs, font aussi valoir
leurs modalités pédagogiques qui
reposent sur des promotions de petite
aille, des classes à aibles eecis,
un accompagnement personnalisé.
L’encadrement pédagogique est un gage
de taux de réussite aux examens ou
cericaions e un élémen déerminan
qui peut séduire au regard notamment
des taux d’échec élevés en licence dans
les universités.

Ancré dans les territoires et en lien très
fort avec le monde professionnel, les
étudiants se voient présenter l’atout du
réseau de l’école pour trouver, un contrat
en alernance qui correspond à une
demande croissante des étudiants), des
sages en enreprise, ou un emploi en n
d’études. Cela est pourtant également
remis en question, par des études
monran qu’à milieu social comparable,

52 Depuis 2018, l’apprentissage s’ouvre massivement aux formations du supérieur et des services. Insee
références. Edition 2025.
53 Eude de l’APEC « Alernance dans le supérieur, un disposii plébiscié qui conribue à la mixié sociale »
2 octobre 2024.
54 Etude de Bruno Coquet pour l’OFCE « Apprentissage, quatre leviers pour reprendre le contrôle ». 2024.
55 Rappor d’inormaion, Commission des aaires culurelles e de l’éducaion, en conclusion des ravaux
de la mission d’inormaion sur l’enseignemen supérieur privé à bu lucrai, présené par
Mmes Béatrice DESCAMPS et Estelle FOLEST, Députées. 10 avril 2024.

les étudiantes et étudiants du privé ne
sont pas forcément avantagés sur ce
point par rapport aux étudiantes et
étudiants du public.

a. Une croissance notamment poussée
par la réforme de l’apprentissage

La réorme de l’apprenissage à la
suite de la loi de 2018 « pour la liberté
de choisir son avenir professionnel »
(LCAP) mais aussi l’introduction d’une
aide exceptionnelle aux employeurs
d’apprentis pendant la période de la
crise sanitaire a fait bondir le nombre
d’apprentis en France. Une hausse
fortement marquée dans l’enseignement
supérieur, avec 685 000 jeunes en
situation d’apprentissage en 2023. Soit
3,8 fois plus qu’en 2017. Le nombre
d’apprentis dans le supérieur a bien
plus rapidement progressé que le
nombre total d’étudiants dans la période
+15 %52.

Cete modalié de ormaion a atiré
un nombre croissant d’étudiants, dont
une partie issue de milieux modestes,
en raison d’une exonération des frais
de formation et d’une promesse
d’employabilité plus importante53. Pour
autant, du fait de l’élargissement de ce
dispositif, les inégalités persistent, et les
étudiants les plus favorisés accèdent
prioriairemen à l’apprenissage dans les
études supérieures, notamment du fait
d’un réseau plus développé54.

Les employeurs bénécien d’une aide
publique à l’embauche signicaive lors du
recrutement d’apprentis. Les centres de
ormaion e écoles privées à bu lucrai55



AVIS

IN
V
E
S
T
IR

D
A
N
S
L’
A
V
E
N
IR

:R
E
B
ÂT

IR
U
N
S
E
R
V
IC
E

P
U
B
L
IC

D
E
L’
E
N
S
E
IG
N
E
M
E
N
T
S
U
P
É
R
IE
U
R

32

von voir leurs eecis augmener
de façon importante et vont ainsi
metre en place de nouvelles
formations ou programmes.

b.La reconnaissance des
établissements et des formations

Le cadre législatif et réglementaire
parfois considéré comme
complexe, peu contraignant (régime
déclaratif56) et obsolète en matière
d’ouverture d’établissement
de formation a permis le
développement de nouveaux
acteurs privés, tant nationaux
qu’internationaux (Université
de Chicago57, ...) sans véritable
conrôle eeci de la par de l’Ea.
Longtemps marginal, l’enseignement
supérieur privé est encore un angle
mort des politiques publiques.

En 2013, une première étape est
franchie avec la reconnaissance
des établissements supérieur privés
à bu non lucrai qui concouren
aux missions de service public
de l’enseignement supérieur
grâce au statut d’établissement
d’enseignement supérieur privé
d’intérêt général (EESPIG). Il donne
la possibilité de contractualiser
avec l’État et d’accorder des
nancemens. Ces éablissemens
sont toutefois très marginaux
(64 en 2023) dans la galaxie des
établissements privés. Il existe
d’autres reconnaissances possibles,
établissement d’enseignement
supérieur technique privé (EESTP)...
mais aussi des accréditations
inernaionales qui permeten,
comme le signale Laurent Batsch

56 Voir article L 731.2 du Code de l’éducation.
57 www.lemonde.r/campus/aricle/2024/10/30/a-paris-un-nouveau-campus-pour-l-universie-
de-chicago-la-possibilite-d-etudier-a-l-etranger-est-un-argument-dans-la-bataille-entre-grandes-
universites-americaines.

dans le rapport susmentionné, de
distinguer « les écoles saisfaisan
à des standards de qualité
incontestables sur plusieurs
critères : les contenus enseignés,
la qualié du corps professoral, les
valeurs transmises aux étudiants,
leurs débouchés professionnels...
[...]. Ces accréditations ont donc
une foncion d’assurance qualié ».

Dans un paysage éducatif aux
reconnaissances diverses, de
nouveaux diplômes e cericaions
ont vu le jour. Autrefois, seuls les
établissements publics pouvaient
délivrer les grades universitaires.
Les établissements privés devaient
passer par des conventions avec
l’État pour proposer des diplômes
nationaux. Les écoles techniques,
de commerce ou d’ingénieurs
délivraient des diplômes validés par
l’Éa. Cete srucure s’es assouplie
avec l’émergence de cericaions
et de diplômes propres, qui peuvent
être ambigus face aux diplômes
nationaux (exemple ambiguïté sur la
correspondance avec les diplômes
nationaux, Master et Mastère).

Le minisère du ravail a quan à
lui développé ses propres règles
et processus de reconnaissance
et de contrôle des établissements
cericaion Qualiopi e des
formations. Il a institué des titres
professionnels qui sont une
cericaion délivrée au nom de
l’État, par le ministère du Travail.
Elle atese que son iulaire maîrise
les compétences, aptitudes et
connaissances permetan l’exercice
d’activités professionnelles
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qualiées. Ces ires ne donnen pas
d’équivalence à un grade Licence, maser
ou doctorat). Pourtant, certaines écoles
peuvent abusivement s’en prévaloir.

c. Le développement de l’enseignement
supérieur privé révèle des
dysfonctionnements majeurs

Le développement rapide du secteur
privé e en pariculier du seceur à bu
lucratif a fait apparaître des dérives et
dysfonctionnements majeurs où l’État,
non préparé à cete siuaion, peine
encore à réagir.

Dans un long développement, les
députées du rapport sur l’enseignement
supérieur privé à bu lucrai poinen des
« dysfoncionnemens nombreux ».

Les jeunes qui souhaitent s’inscrire dans
l’enseignement supérieur sont confrontés
à pléhore d’ores de ormaions e
d’établissements avec néanmoins des
établissements et des formations de
qualité variable et des reconnaissances
de diplôme ou de cericaion ou aussi
complexes.

De plus, les ores de ormaion e leurs
diplômes peuvent jouer sur la proximité
avec les diplômes nationaux délivrés par
l’Etat et introduire une rhétorique et une
homonymie empreinte de confusion. Le
terme de Master qui fait l’objet d’une
protection en droit et qui donne un niveau
reconnu, est aujourd’hui concurrencé
par le erme de Masère avec un « e » à
peine distinctif, ou par les « master of »
en anglais qui laissen supposer à or,
une liaion avec le maser universiaire
ou le mastère spécialisé des grandes
écoles. De surcroît, beaucoup de
Mastère n’ont aucune reconnaissance
académique. De la même manière, des
établissements privés peuvent exploiter
de façon rhétorique une reconnaissance

RNCP alors qu’elle ne correspond pas
un diplôme d’État. Les titres RNCP, bien
qu’objet de procédure d’instruction par
France Compétences, n’apportent pas
de garanies sur la poursuie d’éudes à
l’université.

Les abus en tout genre, (pratiques
commerciales trompeuses, conditions
contractuelles délictueuses, employabilité
post diplôme, manque de transparence
tarifaire...) se sont multipliés. Des
associations ont entamé des recours
et des étudiants ont porté plainte
obligeant une multiplication des contrôles
en particulier de la DGCCRF. La
médiatrice de l’éducation nationale et de
l’enseignement supérieur est aussi très
largement sollicitée.

La mise en place d’un label
« reconnaissance par l’Etat » en 2019
n’y a rien changé « en raison de la
muliplicié des signicaions qui peuven
lui êre atachées ».

En poin d’orgue de ces diérens
constats et non des moindres, les
députées du rapport sur l’enseignement
supérieur privé à bu lucrai poinen une
possible inadéquaion de l’ore enre la
demande et les besoins du pays. Elles
craignent que « les incertitudes sur la
qualié e la perinence des formaions
proposées par les établissements
d’enseignement supérieur privé à but
lucraif [puissen] peser à erme sur les
capaciés du pays à répondre aux dés
économiques et sociétaux ».

La Cour des compes, quan à elle,
éme des criiques à l’égard de l’Ea, e
souhaite un recentrage de la dépense
publique « vers des publics prioritaires
et pour des actions vraiment utiles à la
monée en qualicaion des acifs » et
« renforcer les exigences en maière
de qualié des formaions e de lute
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conre la fraude »58. En ee,
l’apprentissage, pensé entre autres,
pour accompagner des prols
prioriaires, qui on plus de diculé
d’accéder à l’emploi, s’es révélé
bénécier ou pariculièremen
aux publics ne rencontrant
pas ces diculés du ai de sa
généralisation.

Ces divers constats critiques
appellen désormais l’Ea à réagir
pour entreprendre un chantier de
régulation et de transparence de
l’enseignement supérieur privé en
metan à pla la réglemenaion
qui peut paraître aujourd’hui très
obsolèe e inadapée à la siuaion
contemporaine.

Mais il est aussi important que
l’Etat puisse avoir une meilleure
connaissance de l’enseignement
supérieur privé. Sa connaissance est
actuellement très lacunaire, n’ayant
pas en premier lieu de données sur
la diérence enre le seceur privé
lucratif et non lucratif.

Sans régulation et une meilleure
connaissance du seceur privé à
but lucratif, la privatisation de faco
de l’enseignemen supérieur 26 %
des eecis éudians, pose des
questions de vision politique pour ce
que la Naion atend en ermes de
formation et de développement. La
passivité réglementaire et les fonds
publics distribués avec un contrôle
limité doivent ainsi être questionnés.

58 Cour des compes, Recenrer le souien public à la ormaion proessionnelle
e à l’apprenissage. Noes hémaiques juille 2023.
59 Rappor d’inormaion, Commission des aaires culurelles e de l’éducaion, en conclusion
des ravaux de la mission d’inormaion sur l’enseignemen supérieur privé à bu lucrai,
présenté par Mmes Béatrice DESCAMPS et Estelle FOLEST, Députées. 10 avril 2024.
60 Le Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (Hcéres)
est l’autorité publique indépendante chargée d’évaluer l’ensemble des structures de l’enseignement
supérieur et de la recherche, ou de valider les procédures d’évaluations conduites
par d’autres instances.

d.Une évolution législative
nécessaire

En raison de nombreuses dérives ou
abus de l’enseignement supérieur
privé à bu lucrai, dénoncés par
la presse, le rapport de mission
d’information parlementaire
(2024)59, mais aussi le livre Le Cube,
ou les recommandations du Comité
éhique e scienique Parcoursup
(CESP), une première étape
pourrait être franchie pour réguler
ce secteur en forte croissance.
La croissance du secteur,
insusammen encadrée, a généré
des diculés e des ormaions de
qualité inégale. Le ministre chargé
de l’enseignement supérieur et de la
recherche a annoncé ravailler à la
reconnaissance de deux catégories
diérenes d’éablissemens, ceux
qui participent pleinement au
service public de l’enseignement
supérieur et une autre pour des
établissements agrés. Seuls ces
2 types d’établissement, évalués
par l’HCERES60pourraient être
référencés dans Parcoursup.
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C. Financement de l’enseignement supérieur :
une situation alarmante

61 Audiion au CESE de Mme Élise Huillery, économise rançaise, proesseure d’économie à l’universié Paris-
Dauphine, le mardi 18 février 2025.
62 Ibid.
63 Audiion au CESE de Mme Élise Huillery, économise rançaise, proesseure d’économie à l’universié Paris-
Dauphine, le mardi 18 février 2025.
64 Travaux de Maurin et Mc Nally, 2008.
65 Travaux de Hendren et Sprung-Keyser, 2020.
66 Audiion au CESE de Mme Élise Huillery, économise rançaise, proesseure d’économie à l’universié Paris-
Dauphine, le mardi 18 février 2025.

Comme l’a souligné Élise Huillery, lors
de son audition61, « la question du
nancemen de l’enseignemen supérieur
[en France] est préoccupante puisque
la dépense par étudiant décroche
depuis 2010. Les statistiques publiques
révèlent une stagnation de la dépense
en point de PIB : 1,6 % du PIB [en 2020]
est investi dans l’enseignement supérieur
– cete par ne varie pas depuis 2010.
Dans le même temps, le nombre
d’étudiants est passé de 2,3 millions
à 3 millions […] tandis que la dépense
par étudiant a baissé de 8 % ». Cete
siuaion es pariculièremen criane à
l’université qui est le parent pauvre de
l’enseignement supérieur : la hausse des
eecis éudians es de 20 % enre
2010 e 2020, andis que les eecis
enseignans baissen de 2 %. Dans ce
contexte, des universités se retrouvent
dans un état de fonctionnement assez
critique du fait de ce désinvestissement
dans l’enseignement supérieur.

1. Dépenses dans l’enseignement
supérieur : des investissements
bénéques pour les personnes e
l’ensemble de la société

Lors de son audition, Mme Élise Huillery62

a insisté sur le fait que « La dépense
dans l’enseignement supérieur est un
investissement très rentable, d’après ce
que montrent les travaux en économie.
C’est un message important à passer :

l’enseignement supérieur ne doit pas
être considéré comme une dépense,
mais pluô comme un bénéce
nancièremen parlan. […] Toues les
études que nous avons rassemblées,
à la fois françaises e inernaionales,
monren qu’il y a des bénéces
privés et publics très importants de
l’enseignement supérieur »63. Les
bénéces de l’enseignemen supérieur
monétaires et non monétaires pour les
individus sont nombreux, quel que soit
le cursus considéré. Cerains bénéces
d’ordre économique se révèlent
particulièrement importants : une
protection accrue contre les périodes
de chômage, un accroissement des
opportunités professionnelles et surtout
un salaire plus élevé. « À caractéristiques
équivalentes (personnalité,
compétences, intelligence, etc.), une
année d›études supplémentaire se
traduit par un revenu supérieur de

14 % tout au long de la vie64. […] Les
bénéces son égalemen imporans
pour la société en termes d’innovation,
de croissance, de création d’emplois et

d’augmenaion des recetes scales65.
Un euro dépensé dans l’enseignement
supérieur et l’éducation génère plus

qu’un euro pour les pouvoirs publics.66 ».
Les bénéces individuels e collecis de
l’enseignement supérieur sont encore
valables même dans un contexte de
massicaion de ce enseignemen.
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Les diplômes de l’enseignement
supérieur demeurent très fortement
associés à un revenu du ravail
plus élevé que les diplômes du
secondaire. Cependant, si les
diplômes de l’enseignement
supérieur facilitent l’insertion, les
revenus du travail plus élevés ne
sont plus garantis, notamment pour
les métiers de la Fonction publique.

Ces résulas scieniques renden
d’autant plus incompréhensible
la baisse des moyens humains
e nanciers consacrés à
l’enseignement supérieur. Alors
que la sociéé rançaise a bénécié
d’une démographie dynamique par
rappor à d’aures pays européens
comme l’Italie ou encore l’Allemagne,
qui lui a permis de voir augmenter le
nombre d’étudiantes et d’étudiants
en pariculier à parir de 2010, elle
n’a pas su valoriser susammen
cet atout en ne se donnant pas
les moyens de les former dans les
meilleures conditions.

2. Un manque d’équié de
la dépense dans l’enseignement
supérieur

En dehors de la baisse de la
dépense dans l’enseignement
supérieur qui n’apparaît pas
raionnelle e ecace, cete
dépense révèle aussi un manque
d’équié. En ee, la dépense
publique d’éducation supérieure
est plus importante pour les
étudiantes et étudiants dont les
revenus des parents se situent

67 Les déciles sont des points qui divisent une distribution (ici la distribution des revenus)
en dix paries égales. Chaque décile représene 10 % de la populaion. Ainsi, le premier décile D1
es le revenu en dessous duquel se siuen les 10 % les plus pauvres de la populaion. Le neuvième
décile D9 es le revenu au-dessus duquel se siuen les 10 % les plus riches.
68 Enseignement supérieur : un accès inégal selon le revenu des parents, Focus n° 076-2021
du Conseil d’analyse économique dont les auteurs sont Cécile Bonneau et Sébastien Grobon
(décembre 2021).

dans les déciles67 les plus élevés.
Dans leur travaux, Cécile Bonneau
et Sébastien Grobon montrent que
« La régressivité des dépenses
publiques totales d’enseignement
supérieur sur le parcours des
jeunes est notable, avec des
dépenses publiques plus de deux
fois plus imporanes pour les
jeunes de milieux aisés : près
de 20 000 euros sur six ans,
contre moins de 10 000 euros
pour les plus modestes […]. Les
diérences de dépenses publiques
d’enseignement supérieur entre
les jeunes dont les parents
sont aisés et ceux qui ont des
parents modestes sont dues à
rois faceurs : l’inégal accès à
l’enseignement supérieur, des
longueurs d’éudes diérenes
pour ceux qui accèdent à
l’enseignement supérieur et des
coûs de formaions inégaux par
année de formaion68 ». L’inégal
accès à l’enseignemen supérieur
explique un peu plus de 70 % des
inégalités de dépense publique pour
l’enseignement supérieur entre
les individus les plus riches et les
individus les plus pauvres.

3. Un nancemen de
l’enseignement supérieur
en France en retard par rapport
à celui des pays se donnant
des ambitions comparables

Les comparaisons internationales
des dépenses d’éducation sont
délicates du fait de la diversité
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démographique et socio-économique
des diérens pays e de la spécicié
des systèmes éducatifs nationaux. Dans
l’enseignemen supérieur, cete diculé
est renforcée par la grande hétérogénéité
des dispositifs éducatifs existants.

Avec 1,6 % du PIB69 consacré en 2020
à l’enseignemen supérieur, la France
est légèrement au-dessus de la moyenne
des pays de l’OCDE 1,5 %. Elle devance
des pays comme l’Espagne 1,5 %,
l’Allemagne 1,3 % e l’Ialie 1,0 %. La
Norvège et le Royaume-Uni y consacrent
en revanche une part plus importante de
leur PIB respecivemen 2,0 % e 2,1 %.
Deux pays réalisen un eor nancier
pour l’enseignement supérieur très au-
dessus de la moyenne : le Canada 2,4 %
e les Éas-Unis 2,5 %.

4. L’Éa, principal nanceur
de la dépense intérieure d’éducation
pour l’enseignement supérieur

Le nancemen de l’enseignemen
supérieur par la collectivité nationale
(État, collectivités territoriales, autres
administrations publiques, ménages et
enreprises es évalué à 40,3 milliards
d’euros à ire provisoire pour l’année
202270, soi 22,4 % de la dépense
intérieure d’éducation (DIE)71.

L’Éa nance 60,2 % de la DIE du
supérieur, principalement du fait de sa
prépondérance dans la rémunération
des enseignantes, des enseignants et

69 Il s’agi de la dépense inérieure d’éducaion publique e privée consacrée à l’enseignemen supérieur
rapporée au PIB selon la che 2 iniulée la dépense pour l’enseignemen supérieur dans les pays de l’OCDE
in l’état de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation en France n°17 (édition 2024).
70 La dépense d’éducation pour l’enseignement supérieur comprend l’ensemble des dépenses pour les
établissements publics et privés de la France métropolitaine et des DROM pour l’enseignement supérieur
et les activités liées : activités du CNOUS, bibliothèques et recherche universitaires, administration, etc.
(hors formation continue).
71 L’état de l’Enseignement supérieur, de la recherche et de l’Innovation en France, pages 10 et 11.
72 L’état de l’enseignement supérieur, de la Recherche et de l’innovation, édition 2024,
73 La paricipaion des enreprises englobe principalemen leur conribuion au nancemen de la ormaion
professionnelle continue et celui des centres de formation d’apprentis (via les opérateurs de compétences,
assimilés à des enreprises ici. Elle ne comprend pas les subvenions publiques atribuées aux enreprises
accueillant des apprentis, ni les rémunérations versées par les entreprises aux apprentis.

du versement des bourses d’études72.
En 2022, la hausse des moyens
traduit la montée en charge de la loi
de programmation de la recherche qui
comprend des mesures de revalorisation
des carrières. Elle reèe aussi le
renforcement des crédits du plan
de relance desinés à la rénovaion
du bâti des universités et des Crous,
ainsi qu’un fond exceptionnel pour
accompagner les établissements face
aux surcoûts énergétiques. Des crédits
supplémenaires nancen par ailleurs
la créaion de places dans les lières en
tension, en médecine par exemple, par
le biais de la loi relaive à l’orienaion e à
la réussite des étudiants et de la réforme
des études de santé.

La part des collectivités territoriales est
quasimen sable en 2022 à 7,9 %, après
un repli de presque deux points entre
2019 e 2020, à la suie de la loi pour la
liberté de choisir son avenir professionnel
qui a ranséré le nancemen de
l’apprentissage des régions vers les
organismes professionnels. En parallèle
aussi de l’essor du nombre d’apprentis,
la participation des entreprises73 continue
de s’accroîre 18,3 % de la DIE du
supérieur en 2022 après 10,1 % en 2019.
Quant aux ménages, leur contribution
dépasse son niveau d’avant la crise
saniaire 10,5 % de la DIE du supérieur
en 2022 après 10,1 % en 2019, en lien
avec la hausse des eecis d’éudians
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dans le secteur privé et des frais
d’inscription associés.

5. Les principales sources
de nancemen des éablissemens
de l’enseignement supérieur
publics et privés

5.1. Une subvention pour charge
de service public (SCSP) devenue
largemen insusane

En langage technique, Les
subventions pour charge de
service public SCSP son dénies
ainsi : « Ces dernières sont des
charges de foncionnemen
indirect, et correspondent aux
versemens eecués par l’Éa
au pro de iers ideniés
appelés « opéraeurs » an de
couvrir leurs propres charges de
foncionnemen, engendrées par
l’exécution de politiques publiques
relevant de la compétence directe
de l’Éa, mais que ce dernier leur
a conées, e don il conserve le
contrôle. Ces versements ont donc
pour contrepartie la réalisation
de missions conées par l’Éa74 ».
La SCSP, aussi appelée « dotation
récurrente » ou « budget récurrent »
est donc la subvention que l’État
cone direcemen aux universiés,
sans passer par des appels à proje,
pour eecuer leurs missions de
service public. Elle est décidée lors
d’un « dialogue stratégique et de
gestion » entre les établissements
e l’Éa. La SCSP comporte
deux grandes typologies de

74 Compabilié de l’Éa, insrucion codicarice N° 06-032-P-R du 21 avril 2006 / NOR : BUD R
06 00032 J. Texe publié au Bullein Ociel de la Compabilié Publique, Livre 3, page 507.
75 Entretien avec Julien Gossa, avril 2025 et citations issues de son blog. Il est maître de
conérences en inormaique, membre du laboraoire SAGE de l’universié de Srasbourg/CNRS
e il enseigne à l’IUT d’Illkirch. Ses recherches poren sur l’uilisaion des données adminisraives
ouvertes pour observer l’action publique, notamment dans le secteur de l’enseignement supérieur
et de la recherche.

crédits : ceux de masse salariale
et ceux de fonctionnement et
d’investissement. Le principe de
fongibilité asymétrique permet
aux établissements d’utiliser des
crédits de masse salariale pour
des dépenses de fonctionnement
et d’investissement mais interdit
l’inverse.

En 2022, comme le souligne Julien
Gossa75, pour la première fois, la
SCSP ne couvre plus la masse
salariale (rémunérations des
fonctionnaires et des contractuels).
« Après avoir prétendu cesser de
compenser le GVT (Glissemen
vieillesse technicité, c.-à-d.
l’avancement à l’ancienneté [des
personnels]), l’Éa a décidé de ne
pas compenser les mesures de
revalorisation salariale (hausse du
point d’indice, RIFSEEP et RIPEC),
ainsi que les nouveaux statuts (CPJ)
décidés notamment durant la Loi
de programmation de la recherche
[…] ».

Pour l’année universitaire
2022/2023, on observe une rès
vaste étendue de la SCSP parmi
les 68 universités, allant de 22 M€
à l’universié de Nîmes jusqu’à
544 M€ à Aix-Marseille universié
(AMU). Cinq établissements se
distinguent clairement des autres,
en dépassant les 500 M€ : AMU,
Université Paris-Cité (UPC),
Université de Lorraine (UL),
Université de Lille et Sorbonne
Universié. L’ee usion es sans
doute un facteur explicatif mais il
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n’est pas le seul. Comme le note Julien
Gossa, cete héérogénéié monre
deux diculés : « d’abord la diculé
pour l’Éa de gérer un paysage aussi
diérencié ; ensuie la diculé pour les
établissements de se retrouver autour
de revendications communes 76».

Julien Gossa constate que mesurer des
diérences de SCSP enre les universiés
en construisant des indicateurs,
noammen pour idenier des inégaliés,
es dicile. La déniion du numéraeur
SCSP ou ressources nancières oales
de l’université) et du dénominateur
(nombre d’étudiantes et d’étudiants,
nombre d’enseignan e/ou chercheures
de ces indicateurs, les méthodes
de calcul et le choix de regarder le
classement sur une année ou l’évolution
sur une période, « changent le diagnostic,
anô radicalemen, anô susammen
pour légitimer une contestation ».
En dernier ressort, il reste toujours la
possibilité d’invoquer une situation locale
particulière pour contester tel ou tel
calcul, comme l’existence d’un EPE qui
perurbe le décompe des eecis. « Au
nal, on observe que les argumens
son réversibles, ce qui perme à l’Éa
de changer son indicateur d’épaule d’un
établissement à l’autre ou d’un moment
à l’autre des négociations. Puisque les
dialogues de gestion sont des tête-à-
tête sans traces écrites, il n’y a aucune
façon de vérier que l’acion publique
es uniforme, juse ou équiable enre
les éablissemens. Il en serai diéren
avec un modèle d’allocation, ou une

76 Subvention pour charge de service public : quel indicateur pour quelle répartition ? Article de Julien Gossa
sur son blog Docs en stock : dans les coulisses de la démocratie universitaire.
77 Subvention pour charge de service public : quel indicateur pour quelle répartition ? Article de Julien Gossa
sur son blog Docs en stock : dans les coulisses de la démocratie universitaire.
78 Selon l’audi sch mars 2025 de la Cour des Compes sur les COMP : à erme, 140 éablissemens son
concernés par ces contrats, mis en place en trois vagues successives. 36 établissements de la première vague
ont signé ces contrats pour un montant de 112,4 M€ sur la période 2023-2025. Les contrats de la deuxième
vague son nalisés, avec une enveloppe de 107,7 M€, mais ils ne son pas encore signés 38 conras pour 2024-
2026). L’élaboration des contrats de la troisième vague (2025-2027), qui devrait concerner 58 établissements,
a débuté en mai 2024.

conférence de gesion publique, ou
encore avec des contrats rendus
publics. A défau, il ne rese qu’un
rappor de force enre dirigeans e des
décisions discrétionnaires ».

Julien Gossa conclu à propos des
ressources atribuées aux universiés que
« La France a la particularité de n’avoir
aucun modèle d’allocation des moyens,
e ce depuis bienô 20 ans. Tou ne
repose que sur l’historique, et une
négociation discrétionnaire, de gré à gré,
sans aucune race écrie ocielle pour
comprendre les arbitrages. La France a
ainsi le même outillage pour répartir les
moyens que le Luxembourg, pays qui n’a
qu’une seule université77 ».

5.2. Les ressources en lien
avec la contractualisation

Depuis 2023 est donnée la possibilité
aux établissements d’obtenir des crédits
supplémentaires au travers des contrats
d’objectifs, de moyens et performances
trisannuels. Les modalités de ces contrats
s’inscrivent dans une perspective de
responsabilisation et d’autonomie des
établissements d’enseignement supérieur.
Ils permeten d’apporer un complémen
de nancemen éché - pour une cible
achée à 0,8 % de la subvenion pour
charges de service public (SCSP)
qui représente près de 14 Md€ pour
l’ensemble des établissements. - sur
des priorités stratégiques partagées78.
L’enveloppe allouée est versée en
rois phases : une avance de 50 % es
versée la première année, suivie d’un
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complémen de 30 % la deuxième
année e le solde de 20 % la
dernière année si l’ensemble des
objecis es atein.

En praique, cete cible de 0,8 % es
inéquitable car elle induit des biais
selon la taille des établissements
e au regard de l’assiete de calcul
de la subvention pour charges de
service public qui n’a pas fait l’objet
d’actualisation. Le ministre de l’ESR
a lancé le 4 avril 2025 la première
phase du déploiement des nouveaux
COMP qui ne porteront plus sur
0,8 % mais sur 100 % de la SCSP
des universités avec une volonté
d’adapter davantage ce dispositif
aux réalités locales. Selon le ministre
de l’ESR, cete nouvelle généraion
de conras doi orir une plus
grande liberté pour se développer,
tout en maintenant une vision
partagée entre l’État, les universités
e les aceurs locaux. Ce « COMP à
100 % » es pour auan criiqué, du
fait des risques pouvant en découler
(impossibilité de prévoir tous les
besoins sur plusieurs années, un
nancemen condiionné à la voloné
stratégique et politique du ministère
et non plus des établissements,
risque sur le nancemen des
missions premières…).

Les contrats d’objectifs, de moyens
et de performance (COMP)
resen à ce jour d’un périmère
restreint au regard de l’ensemble
des missions de l’enseignement
supérieur. Ils ne remplacent pas
les contrats pluriannuels existants,
mais viennent les compléter sur des

79 L’objectif de transition écologique et de développement soutenable (TEDS) est imposé dès la
première vague des contrats d’objectifs, de moyens et de performance (COMP) comme indicateur
commun. Les éablissemens doiven noammen garanir que 100 % des éudians de premier cycle
soien sensibilisés à ces enjeux. Cete obligaion, bien qu’achée par la majorié des éablissemens,
mérie d’êre évaluée en proondeur, an dans ses conenus que dans ses ees.

prioriés plus ciblées dénies par le
ministère : réponse aux besoins en
compétences, bien-être étudiant,
recherche et innovation, transition
écologique79 et amélioration du
pilotage. L’accompagnement
des rectorats est prévu, mais
les décisions nales relèven du
ministère.

La Cour des compes appelle à
une refonte du système d’allocation
des moyens publics, en l’adossan à
une politique contractuelle fondée
sur la performance. Un rapport de
l’IGESR, atendu iniialemen débu
2025 devrai nourrir cete réexion,
en lien avec la volonté ministérielle
de simplicaion des relaions enre
l’État et les établissements.

Au vu des préconisations de
la Cour des comptes et du
sens des politiques menées de
contractualisation, la notion de
performance doit absolument
faire l’objet d’un véritable
questionnement. Selon les acteurs,
leurs contextes et les objectifs
qu’ils poursuivent — qu’il s’agisse de
répondre aux besoins en insertion
professionnelle ou de garantir la
formation éclairée de citoyennes
et citoyens— les critères varient
proondémen. Or, cete diversié
n’a pas encore fait l’objet d’un débat
collectif. Il manque aujourd’hui un
espace de discussion et de co-
construction d’indicateurs partagés,
permetan d’évaluer de manière
plus juste et cohérente les actions
des établissements.
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5.3. L’essor des ressources provenant
de l’apprentissage

L’apprenissage es déni par le
Code du travail comme « une forme
d’éducation alternée qui a pour objet
de donner à des jeunes travailleurs,
ayan saisfai à l’obligaion scolaire,
une formaion générale, héorique
et pratique, en vue de l’obtention
d’une qualicaion professionnelle
sanctionnée par un diplôme ou
un ire à nalié professionnelle
enregistré au répertoire national des
cericaions professionnelles80 ». La
loi du 5 septembre 2018 Pour la liberté
de choisir son avenir professionnel81 a
profondément réformé l’apprentissage
pour le rendre plus accessible et
atraci pour les jeunes, les enreprises
et les établissements de formation.
L’apprenissage ore à l’appreni une
formation et une rémunération, tout en
présenan une acilié à son inserion
proessionnelle. L’aide à l’embauche
don bénécien les enreprises les a
oremen encouragées à accueillir des
étudiants en apprentissage, même si
depuis 2025, le monan de cete aide a
été réduit. Il permet aux établissements
de formation d’augmenter le nombre
d’élèves inscrits et ainsi d’accroître
leurs ressources grâce aux « coûts
contrats ». Ces établissements font
aussi des économies sur les dépenses de
formation, puisqu’une partie de celle-ci se
déroule en entreprise.

Cete réorme s’es accompagnée d’une
importante augmentation du soutien
nancier de la puissance publique.
Ainsi, le total des dépenses publiques
consacrées à l’apprenissage en 2022 es

80 Article L. 6211-1 du Code du travail.
81 Loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel.
82 Cour des compes, Recenrer le souien public à la ormaion proessionnelle e à l’apprenissage,
note thématique, juillet 2023.
83 Site Internet de la Direction de l’évaluation, de la perspective et de la performance (DEPP), repères
e réérences saisiques 2024 – RERS 6.01 Les cenres de ormaion d’apprenis : évoluion des eecis.

aujourd’hui esimé à environ 16,8 milliards
d’euros par la Cour des comptes82.
Sur cete somme, 4,3 milliards d’euros
corresponden à l’aide à l’embauche
d’apprenis e 10 milliards au nancemen
des « coûts contrats » ou « niveaux de
prise en charge » (NPEC) des contrats
d’apprentissage. L’apprentissage apporte
désormais des ressources nancières
importantes aux établissements
d’enseignement supérieur qu’ils soient
publics ou privés. Malheureusement, il
n’est pas actuellement possible d’obtenir
des données précises sur la répartition
du nombre d’apprenties et d’apprentis
selon le secteur public, privé non lucratif
et privé lucratif. Pour l’année scolaire
2022-2023, parmi les 576 261 apprentis
dans l’enseignement supérieur, près de
52 % relèven d’organismes gesionnaire
privés (soit 297 530 apprentis), près de
6 % des CCI soi 35 457, près de 38 %
d’établissement d’enseignement public
soi 217 913 e enn un peu plus de 4 %
d’autres structures83.

Dans leur rapport, les députées Béatrice
Descamps et Estelle Folest soulignent
que « l’apprentissage a donc constitué
une opportunité majeure pour les grands
groupes de l’enseignement supérieur
privé ». Elles insistent sur le fait que le
secteur privé lucratif a particulièrement
su tirer parti de la réforme de 2018.
« Le modèle économique de certains
organismes de formaions privés
lucraifs paraî reposer en grande
partie sur les ressources issues de
l’apprentissage. […] Selon le [réseau
Enreprises Éducaives pour l’Emploi
(3 E), qui représente douze acteurs
importants du secteur,] la prise
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en charge de l’apprentissage
représene la moiié des recetes
réalisées par les entreprises
membres du réseau84 ». Lors de
son audition85, M. José MILANO,
président exécutif du groupe
OMNES Éducation, a indiqué que
« pour un chire d’aaires oal
ateignan 400 millions d’euros
pour l’exercice 2022-2024, 148
millions soit 37 % proviennent du
nancemen des coûs conras ».

Ce souien nancier public
important devrait avoir pour
contrepartie une qualité de la
formation, de l’accompagnement
des étudiantes et des étudiants dans
leur diversité socio-économique
et un niveau élevé d’insertion
professionnelle. Or ce n’est pas
toujours le cas dans l’enseignement
supérieur. En ee, une par noable
des nancemens consacrés à
l’apprenissage bénécie aujourd’hui
à des éudians originaires de milieux
sociaux avorisés e don l’accès à
l’emploi ne serait pas véritablement
enravé, à l’insar de cerains
élèves en école d’ingénieurs. De
façon plus générale, la Cour des
comptes exprime des réserves sur
le développement de l’apprentissage
dans l’enseignement supérieur : « les
nancemens publics devraien
bénécier en priorié aux jeunes
e aux acifs faiblemen qualiés
pour nancer des formaions
permetan d’élever leur niveau de
qualicaion. […] L’apprenissage
présente d’indéniables avantages

84 Assemblée naionale, rappor d’inormaion sur l’enseignemen supérieur privé à bu lucrai
dont les rapporteures sont Mmes Béatrice Descamps et Estelle Folest, 10 avril 2024, page 86.
85 Audition de M. José MILANO, président exécutif du groupe OMNES Éducation, au CESE,
le mardi 18 mars 2025.
86 Cour des comptes, Recenrer le souien public à la formaion professionnelle
et à l’apprentissage, note thématique, juillet 2023, page 18.
87 htps://enreprendre.service-public.r/vosdrois/F23556

dans l’enseignement supérieur -
en matière de démocratisation,
de professionnalisaion e de
nancemen -, mais sa valeur
ajoutée pour l’accès des jeunes à
l’emploi est bien plus importante
pour les niveaux de qualicaion
allan du CAP au BTS. Au regard
de la situation dégradée des
nances publiques, la Cour invie
donc à moduler le souien nancier
public à l’apprentissage (et non le
champ des formaions ouveres
à l’apprenissage) au bénéce
des jeunes qui rencontrent le
plus de diculés pour s’insérer
durablement sur le marché
du travail […].86 ». Pour autant,
on ne peut pas occulter que
l’apprentissage est fortement
plébiscité par les étudiants comme
« un atout majeur d’insertion » (note
CEREQ du 10/12/2024.

En raison des montants élevés des
dépenses d’apprentissage et de
leur dynamique à l’augmenaion, qui
renden le disposii dicilemen
souenable pour les nances
publiques, le ministère du travail
a présenté un plan de réforme de
son nancemen enré en vigueur
à parir du 1er juillet 2025. Outre
les baisses87 des montants des
aides à l’apprenissage mises en
place début 2025, la réforme
repose sur un nouveau modèle de
nancemen plus responsable. Il
s’agit d’assurer un meilleur rapport
coû/ecacié, sans aecer la
dynamique d’apprentissage, par une
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révision des niveaux de prise en charge,
des aides aux employeurs, une évaluation
renforcée du dispositif88. Cete réorme
vise à prioriser les nancemens en
fonction des besoins en compétences
du marché du travail (en lien avec les
branches proessionnelles e à améliorer
la souenabilié nancière du sysème.

5.4. Les ressources propres

a. Des droits d’inscription et de
scolarité généralement modiques
dans les établissements publics et
élevés dans les établissements privés
d’enseignement supérieur

Dans l’enseignement supérieur, les droits
d’inscription et de scolarité peuvent aller
jusqu’à consiuer un crière d’orienaion
et donc de sélection. De très grandes
disparités existent, non seulement d’une
ormaion à l’aure mais aussi au sein d’un
même type de cursus. D’une manière
générale, la distinction entre les statuts
public et privé des établissements
se ressent sur le portefeuille.
L’application du principe de gratuité89

de l’enseignemen à l’enseignemen
supérieur public se traduit dans les
universités par des frais d’inscription
modiques xés par l’Éa pour la
préparation des diplômes nationaux. Dans
les établissements privés d’enseignement
supérieur, les droits d’inscription et de
scolarité sont très élevés car au centre
de leur modèle économique.

88 htps://ravail-emploi.gouv.r/reorme-du-nancemen-de-lapprenissage-dossier-de-presse
89 Conseil constitutionnel, décision 2019-909 QPC du 19 octobre 2019
90 Les étudiants boursiers sont exonérés des droits d’inscription.
91 A l’excepion des cursus débués à parir du 1er septembre 2018 dans les Ecoles Centrales de Lille, Lyon,
Marseille e Nanes, e à l’Ecole des Mines de Nancy où les drois d’inscripion seron de 2 572€.
92 Cerains éudians exra-communauaires payen des drois d’inscripion ideniques à ceux des éudians
français et communautaires en fonction de leur statut ou du diplôme qu’ils préparent. Il s’agit par exemple
des étudiants résidents du Québec.

b.Des droits d’inscription diérents,
dans les établissements publics
d’enseignement supérieur, selon qu’ils
sont xés ou non par l’État

En France, les droits d’inscription dans les
établissements publics d’enseignement
supérieur français sont généralement
faibles car l’État prend en charge
une partie importante du coût de ces
formations. Le coût réel des études y
est le même qu’ailleurs dans le monde,
soit environ 10 000 € par an. Ainsi, pour
l’année universitaire 2024-2025, les droits
d’inscription pour un étudiant ou une
éudiane rançaise son xés90 à 175 €
pour les diplômes nationaux relevant du
cycle de licence ; 250 € pour les diplômes
nationaux relevant du cycle de master ;
391 € pour le diplôme de doctorat et
l’habiliaion à diriger des recherches ;
618 € pour le diplôme d’ingénieur dans
un établissement sous tutelle du ministère
en charge de l’enseignement supérieur91.
Lorsqu’un étudiant prépare plusieurs
diplômes dans un même établissement,
il s’acquite de la première inscripion
à aux plein e des aures à aux rédui.
Après plusieurs années de gel des taux,
la rentrée universitaire 2024 marque
une hausse des frais d’inscription,
indexée sur l’indice naional des prix à la
consommation hors tabac.

Ces droits d’inscription sont aussi
appliqués aux étudiantes et étudiants
ressortissant d’un pays de l’Union
européenne92, de l’Espace Économique
Européen ou de la Suisse. Les autres
étudiantes et étudiants internationaux,
en fonction de leur pays d’origine et de
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leur situation peuvent payer des
drois diérenciés. Ainsi, à la renrée
2023, sur les 319 900 étudiants
étrangers en mobilité internationale
inscrits dans l’enseignement
supérieur français, 137 800 étudiants
extracommunautaires étaient
potentiellement concernés par
l’application des droits d’inscription
majorés93 par rapport aux droits
communautaires, aussi appelés droits
diérenciés94. Parmi eux, 108 100
se trouvent dans leur périmètre
d’application direct : 84 600 en sont
partiellement exonérés et 13 800
en sont totalement exonérés. En
déniive, seuls 9 600 éudians
s’acquiten d’un ari plein. Les
droits d’inscription en France restent
relaivemen bas comparés à d’aures
pays comme les États-Unis ou le
Royaume-Uni, où les coûts peuvent
être beaucoup plus élevés, mais
recouvren des rais rès diérens.

Les écoles d’ingénieurs sous tutelle
des ministères en charge de la
défense (ENSTA Paris Tech, ISAE,
Polytechnique etc.), de l’économie
(Mines Paris Tech95, les écoles de
l’Institut Mines Telecom etc.) et
de l’agriculture (AgroParisTech,
Montpellier Sup Agro etc.)
pratiquent des tarifs plus élevés.
Il existe également des frais de
concours pour accéder aux écoles
d’ingénieurs.

93 2 850 euros pour une année en cycle de licence et 3 879 euros pour une année
en cycle de master.
94 Drois diérenciés : prol des éudians inernaionaux concernés en 2023-2024,
noe ash du SIES, n°02 évrier 2025.
95 Le montant annuel des droits de scolarité en formation d’ingénieurs sous statut d’étudiant
e par la ormaion coninue diplômane de l’Ecole naionale supérieure des mines de Paris es xé
à 4 150 euros pour les élèves commençan leur scolarié posérieuremen au 1er juillet 2024.
96 Universié : PSL prê à revoir ses drois d’inscripion, aricle des Échos de
Mme Marie-Christine Corbier, mardi 21 janvier 2025.
97 PSL accueille 35 % de boursiers dans les ormaions de premier cycle.

Dans un contexte de baisse
du nancemen public des
établissements publics
d’enseignement supérieur, le débat
sur le niveau des frais d’inscription
resurgit de façon périodique, alors
même que le principe de gratuité de
l’enseignement supérieur est garanti
par la Consiuion. En ee, l’Éa
fait de plus en plus pression pour
que ces établissements augmentent
leurs ressources propres. Ainsi, les
universités proposent désormais
des formations et diplômes propres
avec des droits d’inscription plus
élevés. Pour certains établissements
publics, l’argument de créer les
condiions pour atirer des éudians
internationaux et de se positionner
comme des institutions de premier
plan est aussi utilisé. A titre d’exemple,
ace à des recetes publiques
« de plus en plus volatiles »,
M. El Mouhoub Mouhoud, président
de l’université Paris Sciences
e Letres PSL plaide qu’il au
« consolider le modèle économique »
et « aller chercher des ressources
propres diversiées »96. PSL est « la
seule université de France à avoir
la moitié de ressources propres.
[…] Il fau que ces ressources
propres soient pérennes ». Il entend
donc metre en place « pour les
nouvelles formaions », des droits
d’inscription « ajustés aux revenus
des parents » pour « créer des fonds
de redistribution97.
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c.Des droits d’inscription et de scolarité
élevés dans les établissements privé
d’enseignement supérieur

Dans les établissements privés lucratifs
et non lucratifs d’enseignement supérieur,
les droits d’inscription et de scolarité
son rès élevés car ils son esseniels à la
viabilité de leur modèle économique.

Les frais de scolarité sont élevés dans
les établissements privés lucratifs
d’enseignement supérieur et représentent
la part majoritaire de leur budget annuel :
pour le groupe Omnes, les frais de
scolarié on représené environ 60 % du
budget annuel des établissements sur la
période 2020-2021, pour le groupe Ionis,
ils on représené 78 % e 45 % pour
le réseau des entreprises éducatives :
45 % proviennen des rais de scolarié,
45 % de l’apprenissage e 6 % des
reses à charge pour les enreprises98.
A titre d’exemple, le coût des études
d’ingénieurs en école privée peut aller
de 3500 à 11000€ par an99. En dehors
de l’apprentissage et des aides récentes
l’accompagnant, les droits d’inscriptions
élevés dans les établissements privés
d’enseignement supérieur limitent l’accès
à l’enseignemen supérieur des éudianes
et des étudiants issus de milieux
socialement défavorisés. Ils favorisent
les étudiants issus de familles aisées et
accentuent ainsi les inégalités sociales. Ils
peuvent aussi obliger certains étudiants
à ravailler ou enraîner un endetemen
important pour certains de leurs
éudianes e éudians. Ce endetemen
peut avoir des conséquences négatives
sur leur avenir nancier.

En principe, les établissements privés
n’entrent pas dans le champ de
compétence du médiateur de l’Éducation

98 Assemblée naionale, rappor d’inormaion sur l’enseignemen supérieur privé à bu lucrai
dont les rapporteures sont Mmes Béatrice Descamps et Estelle Folest, 10 avril 2024, page 50.
99 htps://www.leudian.r/eudes/ecole-ingenieur/quel-es-le-cou-des-eudes-en-ecole-d-ingenieurs.hml
100 Rapport de la médiatrice de l’Éducation nationale et de l’enseignement supérieur 2022, page 48 et 57.

nationale et de l’enseignement supérieur,
dès lors que l’application de stipulations
contractuelles est en cause, a fortiori s’il
s’agit de l’enseignement supérieur qui
jouit d’une autonomie pédagogique et
scienique. Les disposiions du Code
de l’éducation instituant le médiateur
sont claires : il reçoit les réclamations
relatives au fonctionnement du service
public de l’éducation et de l’enseignement
supérieur (article L. 23-10-1). Néanmoins,
le réseau des médiateurs de l’éducation
nationale et de l’enseignement supérieur
a toujours reçu un nombre relativement
important de saisines de la part
d’étudiantes et d’étudiants inscrits
dans des établissements privés, qui
on appel à eux pour connaîre e aire
respecter leurs droits. Les médiateurs
veillen donc sysémaiquemen à leur
apporter une réponse, le plus souvent en
délivrant des conseils ou en les guidant
vers les médiateurs de la consommation
compétents. Dans son rapport de
2022100, la médiatrice note qu’une « part
des réclamaions reçues concerne
des demandes de remboursement
de frais d’inscripion e de scolarié.
Même si les médiateurs invitent les
étudiants à s’adresser en priorité à un
médiateur de la consommation, il n’est
pas rare qu’ils cherchent à régler le
diérend dans un espri d’ecacié e
de dialogue en contactant directement
les établissements, par exemple dans
les cas où des étudiants gravement
malades n’auraien pas pu bénécier de
leur formaion, pouran déjà payée. Ces
demandes de remboursement peuvent
survenir, en oure, lorsque des conis
se cristallisent sur la nature du diplôme,
à l’image d’étudiants ayant compris
tardivement que le mastère poursuivi



AVIS

IN
V
E
S
T
IR

D
A
N
S
L’
A
V
E
N
IR

:R
E
B
ÂT

IR
U
N
S
E
R
V
IC
E

P
U
B
L
IC

D
E
L’
E
N
S
E
IG
N
E
M
E
N
T
S
U
P
É
R
IE
U
R

46

n’est pas un diplôme national de
maser, qu’ils on pour oile de fond
un refus d’ocroi du visa nécessaire
au suivi de la formaion en France
ou bien encore que les résultats
d’examens et les modalités –
payantes – de redoublement sont
contestées ».

La médiatrice constate également
que le recours à un médiaeur de
la consommation n’est pas toujours
possible. En ee, les proessionnels
ont certes l’obligation d’adhérer
à un disposii de médiaion de la
consommation en vue de la résolution
amiable de tout litige éventuel et
d’en informer leurs clientes et
clients. Pour y répondre, ils doivent
choisir un médiateur parmi ceux
inscrits sur la liste des médiateurs
prévue à l’aricle L. 615-1 du Code
de la consommation et adhérer
à son disposii de médiaion de
la consommation après s’être
assurés que les modaliés de cete
adhésion et son coût correspondent
aux besoins de leur entreprise.
Conformément aux articles L. 616-1 et
R. 616-1101 du même code, ils doivent
communiquer au consommateur les
coordonnées du ou des médiateurs
compétents dont ils relèvent et les
aire égalemen gurer sur leur sie
web. Ces obligaions guren au
nombre des obligations générales
d’information pré-contractuelles
dénies dès l’enrée du Code de la
consommation102 (articles L. 111-1 et

101 Article R. 616-1 du Code de la consommation : « En application de l’article L. 616-1,
le professionnel communique au consommateur les coordonnées du ou des médiateurs
de la consommation dont il relève, en inscrivant ces informations de manière visible et lisible
sur son site internet, sur ses conditions générales de vente ou de service, sur ses bons de
commande ou, en l’absence de tels supports, par tout autre moyen approprié. Il y mentionne
égalemen l’adresse du sie inerne du ou de ces médiaeurs. »
102 Articles L. 111-1 et R. 111-1 du Code de la consommation.
103 « Les universités françaises et la formation continue : 1968-2002 » - DENANTES Jacques
(2006).

R. 111-1). Mais comme le souligne la
médiatrice « cete obligaion [n’es
pas] toujours respectée, certains
contrats […] se bornant à mentionner
le « médiateur de la consommation »
commemédiateur compétent, sans
procéder au conventionnement
ou à l’adhésion à un disposiif
déterminé de médiation, ou sans
avoir de médiateur interne (ce qui
est également une possibilité) ».
La médiatrice recommande de
« Rappeler à l’ensemble des
établissements d’enseignement
supérieur privés l’obligaion faie
par le Code de la consommation
de mentionner sur leur site et dans
les contrats les coordonnées d’un
médiateur dédié ».

d.De faibles ressources provenant
de la formation continue / formation
tout au long de la vie

Le retour aux études en France est
possible via les fonds de formation
professionnelle et les dispositifs
de la formation professionnelle
continue des salariés et des
demandeurs d’emploi. Depuis
plusieurs décennies, la formation
continue des adultes fait partie
des missions de l’enseignement
supérieur français. Elle est encadrée
par le Code de l’éducation et le
Code du ravail, à cheval enre
service public d’éducaion e ore
sur un marché concurrentiel103.
La formation continue supérieure
permet de renforcer l’employabilité
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des personnes menacées dans leur
emploi, pour favoriser les évolutions
proessionnelles, les reconversions. Cete
modalité de formation permet aussi des
évolutions professionnelles, par la VAE
ou l’acquisition de nouveaux diplômes de
l’enseignement supérieur. Elle concerne
enn des personnes qui souhaien
entamer une formation universitaire.

La place des établissements
d’enseignement supérieur (sous tutelle
du MESR) dans la formation continue
reste extrêmement faible et la validation
des acquis de l’expérience est une
démarche encore peu répandue.
En 2021, la formation continue dans
les établissements d’enseignement
supérieur a généré un chire d’aaires
de 472 millions d’euros. Ce sont
324 000 stagiaires des universités, du
Cnam et des écoles sous tutelle du MESR
qui ont été accueillis et auxquels plus
de 102 000 diplômes ont été délivrés.
On compe 2 700 bénéciaires de
VAE pour tout ou partie d’un diplôme
de l’enseignement supérieur, le plus
souvent des actifs occupés, presque tous
salariés, et pour deux tiers d’entre eux
en entreprise. La licence professionnelle
et le master sont les diplômes les plus
obtenus en VAE, avec respectivement
30 % e 23 % de bénéciaires104.

e. Le solde de la taxe d’apprentissage

La taxe d’apprentissage est la
contribution, versée chaque année
par les enreprises qui vise à avoriser
l’égal accès à l’apprenissage e à
conribuer au nancemen d’acions de
développement de l’apprentissage. Elle
comporte deux parties : la part principale
qui vise à nancer l’apprenissage e le

104 Etat de l’enseignement supérieur en 2024.
105 htps://ravail-emploi.gouv.r/solde-de-la-axe-dapprenissage-realiser-sa-repariion-sur-la-plaeorme-solea.
106 Les départements peuvent cependant élaborer des schémas d’enseignement supérieur et de recherche et
des schémas de développement universitaire départementaux (cf. article L. 214-2 du code de l’éducation).

solde qui perme d’aider nancièremen
les éablissemens à développer les
compétences de demain et soutenir
l’insertion professionnelle.

Le solde d’apprenissage s’élève à 13 %
du monan oal de cete axe, soi
0,09 % de la masse salariale assujetie.
Les employeurs peuven s’acquiter du
solde de la taxe d’apprentissage de deux
manières. D’une par, ils peuven nancer
le développement de formations initiales
technologiques et professionnelles
et l’insertion professionnelle auprès
d’établissements habilités sur une
plaeorme spécique SOLTéA.
D’autre part, ils peuvent encore assurer
directement le versement en nature, de
subventions sous la forme d’équipements
ou de matériels aux centres de formation
d’apprentis105.

2023 est la première année d’utilisation de
la plateforme numérique SOLTéA, dédiée
aux entreprises et aux établissements
bénéciaires. Elle a permis la collece de
466,5 millions d’euros.

5.5. Les nancemens des colleciviés
territoriales

Si la compétence juridique en matière
d’enseignement supérieur relève pour
l’essentiel de l’État, les collectivités
territoriales interviennent également
sur ce champ des politiques publiques,
qu’il s’agisse des régions, qui ont un
rôle de che de le auprès des aures
collectivités, ou des communes (ou leurs
EPCI) au nom de la clause générale
de compétence. Sauf quelques-uns
réellement impliqués, les départements
sont plus en retrait sur le dossier de
l’enseignement supérieur106.



AVIS

IN
V
E
S
T
IR

D
A
N
S
L’
A
V
E
N
IR

:R
E
B
ÂT

IR
U
N
S
E
R
V
IC
E

P
U
B
L
IC

D
E
L’
E
N
S
E
IG
N
E
M
E
N
T
S
U
P
É
R
IE
U
R

48

L’ouil principal de planicaion e de
concertation entre les collectivités
d’un même territoire est le schéma
régional de l’enseignement
supérieur, de la recherche et de
l’innovation (SRESRI), dont est
responsable la région107. De manière
générale, ces ouils son, à ce sade,
principalemen desinés à l’ore de
formation publique.

En 2022, la part des collectivités
errioriales dans le nancemen de
la dépense intérieure d’éducation
dans l’enseignement supérieur est
quasimen sable à 7,9 %, après
un repli de presque deux points
enre 2019 e 2020, à la suie de
la loi pour la liberté de choisir son
avenir professionnel qui a transféré
le nancemen de l’apprenissage
des régions vers les organismes
professionnels.

Entre 2020 et 2023, les
collectivités territoriales ont
consacré en moyenne 1,4 milliard
d’euros par an à l’enseignemen
supérieur e à la recherche ESR.
Ces nancemens se réparissen
entre la recherche et le transfert
de echnologie R&T, 52 % e
l’enseignement supérieur et la vie
éudiane ES&VE, 48 %108. Les
nancemens R&T souiennen
l’innovation, la valorisation des
résultats de la recherche et la
culure scienique. Ceux liés à
l’ES&VE concernent les formations,
la vie étudiante et la promotion de
l’enseignement supérieur.

107 Ceraines régions on égalemen mis en place, sans que cela ne soi obligaoire à ce sade,
une conférence régionale de la recherche, de l’enseignement supérieur et du transfert de
echnologie, en vue d’idenier, e d’évier si possible, les siuaions désordonnées de concurrence,
mais aussi les zones « blanches ».
108 Le nancemen de la recherche e de l’enseignemen supérieur par les colleciviés errioriales
entre 2020 et 2023, Note Flash du SIES, n°7 avril 2024, Felix Béroud, MESR–SIES.
109 La future bibliothèque universitaire sciences humaines et sociales. Découvrir le projet lauréat.
Conférence de presse 28 juin 2023.

Les conseils régionaux jouent
un rôle central dans ces
nancemens : ils représentent
58 % des conribuions à l’ES&VE
e 73 % à la R&T. Les communes
et intercommunalités interviennent
davanage dans l’ES&VE 31 % que
dans la R&T 22 %.

Près d’un quar des nancemens
a transité par les contrats de plan
État-région (CPER), qui organisent
le souien à des projes srucurans
en lien avec les collectivités, l’État et
d’aures co-nanceurs.

Concernant l’ES&VE, près de
la moitié des dépenses des
colleciviés 47 % pore sur
l’immobilier. Le reste concerne les
aides aux éudians 28,6 %, le
fonctionnement des établissements
18,5 % e les équipemens 4,3 %.

Un exemple emblématique : la
rénovation de la bibliothèque
universitaire des sciences humaines
e sociales à l’Universié de Lille.
Ce bâtiment, datant de 1974109,
nécessitait une mise aux normes
et une modernisation. Après
un long processus entamé en
2009, les nancemens on éé
réunis en 2020, avec un total de
44,4 M€ (État, Région Hauts-de-
France, Métropole européenne
de Lille). Le projet vise une
transition environnementale
ambiieuse : réducion de 60 % de
la consommation énergétique et
limitation de l’empreinte carbone
grâce à une resrucuraion pluô
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qu’une reconsrucion, avec recours à des
matériaux recyclés ou recyclables.

5.6. Les appels à projets régionaux,
nationaux et européens

Au-delà des nancemens publics
habituels et réguliers, le soutien
nancier de l’Ea aux éablissemens
d’enseignement supérieur s’est scindé
en plusieurs dispositifs dans le cadre
d’appels à projes permetan aux
universiés de bénécier de nancemens
ponctuels limités dans le temps pour
encourager des iniiaives spéciques.

En ee, diérens programmes Plan
campus110 soit 5 milliards en 2007,
Programmes d’investissements d’avenir
à parir de 2010, Ecole universiaires
de recherche, Equipex, Labex, SFRI...)
oncionnan par appel à projes AAP
et de mise en concurrence ont permis
d’allouer de nombreux moyens aux
établissements d’enseignement supérieur.
Plusieurs nancemens d’invesissemen
de l’Ea à ravers le déploiemen du plan
France 2030 en lien avec l’ESR. France
2030 mobilise 54 milliards d’euros pour
transformer durablement des secteurs
clefs de l’économie (énergie, hydrogène,
automobile, aéronautique ou encore
espace) par l’innovation technologique
et l’industrialisation. Ces objectifs
s’appuient sur un certain nombre leviers
notamment soutenir l’émergence de
talent en construisant les formations de

110 L’Opération Campus est un programme en faveur de l’immobilier universitaire qui a débuté en 2007.
Un appel à projes a éé lancé par le minisère chargé de l’enseignemen supérieur en 2008, avec pour objeci
de sélecionner dix projes répondan à quare crières : aire preuve d’une ambiion pédagogique e scienique
au niveau des sandards inernaionaux, metre en évidence l’urgence de la siuaion immobilière e la capacié
à opimiser le parimoine immobilier, développer une vie de campus e démonrer le caracère innovan
et structurant du projet pour le territoire.
111 Mme Musselin, sociologue, directrice de recherche au CNRS et au Centre de sociologie
des organisaions de Sciences Po, ancienne direcrice scienique de Sciences Po Paris, en audiion au CESE,
devant la commission ECC le mardi 4 février 2025.
112 Audition du SGPI le 15 avril 2025- Le SGPI a pour mission de suivre et d’assurer la cohérence
des nancemens de l’Éa sur l’enseignemen supérieur, l’éducaion e la recherche. Les éablissemens
d’enseignemen supérieurs déciden ou non de répondre aux appels à proje an de conserver leur ligne
directrice.

demain et s’appuyer sur l’écosystème de
l’enseignement supérieur de recherche
et de l’innovation. Les programmes
d’investissement d’avenir (PIA) 1, 2 et 3
reposent, sauf exception, sur des appels
à projes compéiis, reenus par un
jury international, basés sur l’excellence,
l’innovation et les relations avec les
partenaires socio-économiques.

Lors de son audition111, Mme Christine
Musselin explique qu’en « 2009-2010,
de très gros appels sont lancés, en
particulier l’appel à IDEX (Initiatives
d’excellence). L’idée es d’idenier
une dizaine d’établissements qui vont
devenir des champions internationaux
et sur lesquels nous allons concentrer
beaucoup de moyens ». Les I-SITE
(Initiative-Science-Innovation-Territoires-
Economie), sont des universités qui
valorisen des aous scieniques
thématiques plus concentrés, distinctifs,
reconnus sur le plan international, et
qui en font un levier d’entraînement et
un point d’appui de leur stratégie de
développement et de partenariat avec
le monde économique. Dans certains
cas, les PIA sont conditionnés aux
regroupements entre les universités
e à leur mainien.

L’ambition du SGPI112 qui a pour mission
de suivre et d’assurer la cohérence des
nancemens de l’Éa sur l’enseignemen
supérieur dans le cadre de France 2030
n’est pas d’imposer les transformations
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mais d’inciter les établissements
d’enseignement supérieur de
suscier ces appels à proje AAP e
de les accompagner sur une durée
déterminée. En pratique la mise
en place de l’AAP est coconstruit
avec l’université sachant qu’une
équipe est chargée de l’évaluation
et du suivi des projets pour savoir
comment les projets se déploient
ou pas. Certains établissements
supérieurs ont structuré, au sein de
leur administration, des cellules pour
répondre à des appels à projes
avec des inerlocueurs dédiés à
l’ingénierie de projets tant sur les
projets nationaux, qu’européens ou
internationaux.

Au niveau européen, de nombreux
nancemens sonmobilisés en
France et irriguent notamment la
recherche rançaise qui bénécie
de moyens additionnels dans
des domaines comme la santé,
le numérique (dont l’intelligence
aricielle, l’énergie ou l’espace. Le
souien à la recherche occupe en ee
une place importante dans la stratégie
de l’Union européenne qui a mis en
place des programmes pluriannuels
de nancemen de la recherche.

Ces diérens appels à projes
créen e accenuen les diérences
de modèles nanciers enre
établissements avec leur incertitude
compte tenu de l’absence de
pérennié des nancemens dédiés.
Par exemple, la pérennisation des
nancemens exrabudgéaires des
projets structurants de prévention
de l’échec en premier cycle est
quesionnée lorsqu’elle es nancée
par appels à projes. Cela peu aussi
avoir un impact d’autant plus négatif
quand ces nancemens ouchen
à la rénovaion bâimenaire e la
rénovation énergétique. Il apparaît
de plus en plus compliqué pour les

établissements les moins bien dotés
de se projeter dans cet exercice
et d’engager les travaux pourtant
nécessaires.

Les appels à projes créen une
ore diérenciaion enre les
établissements en capacité de
répondre aux appels à proje e
les aures. La candidaure à des
appels à projes nécessie à la ois
une connaissance des dispositifs,
la capacié à supporer une charge
adminisraive e nancière non
négligeable ce qui peut décourager
certains établissements ou
chercheurs à répondre aux appels
à projes. Ces nancemens
accenuen la diérenciaion que l’on
peut observer entre établissements
et qui résulte, notamment, de la
stratégie d’implantation sur le
territoire universitaire français
des organismes de recherche.
La Cour des comptes constate
en ee que les nancemens
versés depuis 10 ans dans le
cadre des investissements d’avenir
ont profondément accentué
la dynamique des disparités
territoriales universitaires. La mise
en compétition des universités
crée des fractures structurelles
entre celles-ci et possiblement une
rupture d’égalité d’enseignement.
Cete diérenciaion doi êre
régulée pour éviter un système
universiaire à deux viesses.

Lors des entretiens avec les
représentants des personnels de
l’Université de Bourgogne Europe,
ceux-ci ont rappelé la complexité
des appels à projes e des moyens
an humains que nanciers qu’il
faut y consacrer pour y répondre.
Ils ont aussi insisté sur la périodicité
de cerains appels à proje qui
apporen des nancemens
à des projes de coure durée
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(3-5 ans) entraînant l’instabilité des
équipes scieniques ou pédagogiques
dédiées qui ne peuvent dans la plupart
des cas qu’être des vacataires ou
des contractuels. Concernant le Plan
France 2030 qui est un PIA pour la
France de demain, France Universités
explique « On ne peut que se réjouir
que l’Éa débloque des fonds pour
l’innovation dans nos établissements.
Mais cela ne peut compenser le sous-
investissement chronique que subissent
nos établissements ».

5.7. Autres ressources possibles

Les établissements d’enseignement
supérieur peuvent également obtenir
des ressources nancières en recouran
au mécéna, à des ondaions, à des
partenariats, en créant des chaires et
en recevant des dons. Ainsi certaines
universiés reçoiven des nancemens
privés de la part de fondations. Mais il
n’existe pas actuellement de données
qui mesuren les nancemens que les
universités obtiennent de leur fondation,
quand elles en ont une.

De même, certains établissements
d’enseignement supérieur mènent
une politique de valorisation de leur
patrimoine immobilier quand son état le
permet. Créés dans le cadre de la loi dite
« 3DS » Diérenciaion, Décenralisaion,
Déconcentration) du 21 février 2022,
les Sociétés universitaires locales
immobilières (SULI) se présentent
comme des sociétés créées
conjointement par des collectivités
territoriales et des universités, avec pour
objectif la gestion et la valorisation du
patrimoine universitaire.

113 L’état de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation en France, édition 2024, pages 10 et 11.
114 Audition de M. Jean CHARROIN, directeur général de l’ESSCA, vice-président de la Fédération des
établissements d’enseignement supérieur d’intérêt collectif (FESIC), au CESE le mardi 18 mars 2025.
115 Audition au CESE de M. Laurent BATSCH, ancien Président de Paris Dauphine, professeur émérite,
auteur de l’ouvrage « L’enseignement supérieur privé en France » (Fondation de l’innovation politique – juin 2023),
mardi 18 février 2025.

6. Les principales dépenses

Tous nanceurs conondus, les dépenses
de personnel représentent 65,8% de la
dépense pour les établissements publics
et privés de l’enseignement supérieur en
2022, avec 39,0 % pour les enseignans
et 26,8% pour les non enseignans. Les
dépenses d’investissement représentent
10 % des dépenses oales andis que
les dépenses de fonctionnement en
représenen 24 %113. C’est ce que
corrobore M. Jean CHARROIN114 lors
de son audition : « Quant aux coûts,
puisque j’ataque mainenan la colonne
des coûts, globalement, 60 % de nos
coûts sont constitués par la masse
salariale, 20 % pour l’immobilier, 20
% pour les frais généraux, les moyens
pédagogiques, an d’avoir un ensemble
à l’équilibre. La masse salariale reste
un élément structurel important avec,
entre autres, des enjeux d’accréditation,
de reconnaissance et d’engagement
contractuel avec les pouvoirs publics ».
Il a également précisé que tous les
établissements d’enseignement supérieur
ne font pas face aux mêmes niveaux de
dépenses : « En ee, dans l’ore de
formaion générale, ce son encore les
écoles d’ingénieurs qui formen aux
arts et métiers, au génie civil, au génie
climaique. Ce son des formaions qui
coûen cher, pour lesquelles il fau
investir dans du matériel, dans des
bâtiments. […] C’est vraiment un point
à souligner : une école d’ingénieurs
coûte cher ». Enn, lors de son audiion
Laurent Batsch115 a atiré l’atenion
sur l’importance qu’avaient prises
les dépenses de communication et
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de marketing y compris via la
participation aux nombreux salons
d’orientation « une entreprise
d›éducation a trois centres de
coûts principaux : L’immobilier :
elle peut investir ou louer, mais
ce n›est pas donné, car c’est en
cenre-ville ; le personnel qui es
payé en salaire et en honoraire,
c’est pourquoi il est compliqué
d’évaluer le poids du personnel et
le marketing, à savoir la conquête
du client. Ce n’est pas l’apanage
du lucraif ». Les établissements
de l’enseignement supérieur, par
leur nombre et par leur taille,
occupent une place importante
dans la mise en œuvre de l’objectif
de neutralité carbone de la France
à l’horizon 2050116. La rénovation
énergétique des bâtiments de
l’enseignement supérieur répond
à un riple objeci : luter conre le
changement climatique, diminuer
les rais de chauage, e améliorer
la qualité de vie et d’études des
étudiantes et étudiants et des
personnels. Cete rénovaion
nécessite d’inscrire dans la durée
des investissements susceptibles
d’avoir un impact sur l’équilibre
budgétaire des établissements.
L’irrégularité des moyens consacrés
aux universités dans le temps est
un obsacle à la mise en œuvre de
stratégies immobilières s’inscrivant
dans la durée.

116 En France, le bâimen es le deuxième seceur le plus émeteur de gaz à ee de serre.
Il représene à lui seul 27 % des émissions de CO2 e près de 45 % de la consommaion d’énergie
nale.
117 Audition de M. Laurent Batsch au CESE, le 18 février 2025. M. Laurent Batsch est ancien
Président de Paris Dauphine, professeur émérite et l’auteur de l’ouvrage « L’enseignement
supérieur privé en France » (Fondation de l’innovation politique – juin 2023) ».

7. Une grande diversité de
modes de nancemen dans
l’enseignement supérieur

Lors de son audition117, Laurent
Batsch a souligné, selon lui, que l’on
pouvait considérer que l’éducation
fonctionne bien en marché, en
particulier l’enseignement supérieur.
Il exise une ore e une demande
pour les services et produits
éducatifs. Mais il a précisé que ce
n’était pas « un marché comme
un aure ; c’es un marché qui
es en deçà des sandards d’un
marché contemporain, un marché
où les oreurs peuven raconer
absolument n’importe quoi, sans
jamais faire l’obje d’aucune
sanction ni d’aucun recours.
Le markeing es rès agressif,
l’informaion rès lacunaire ». Sur
ce marché, certains « clients »,
jeunes étudiantes ou étudiants et
leurs familles peuvent facilement
êre piégés par des ores
alléchantes, faute de disposer de
susammen de emps, de repères
et de points de comparaison pour
les évaluer correctement ou de
recours ecaces pour aire valoir
ultérieurement leurs droits en
particulier de rétractation.
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7.1. Le mode de nancemen
des établissements publics
d’enseignement supérieur

En France, la structure économique de
la grande majorité des établissements
publics d’enseignement supérieur repose
essentiellement sur des dotations
publiques avec le versement, par l’État,
de la subvention de charge pour service
public (SCSP). C’est particulièrement le
cas pour les universités pour lesquelles la
SCSP représene enre 60 e 85 % des

recetes selon les universiés118. D’autres
ressources existent mais sont de moindre
importance comme les frais d’inscription
ou encore les nancemens limiés
dans le temps comme ceux obtenus en
répondan à des appels à proje.

Dans un conexe de déci budgéaire
et d’absence de volonté politique
d’investissement massif en faveur de
l’enseignement supérieur, quels que
soient les gouvernements depuis la
présidence de Nicolas Sarkozy, cete
dépendance à la ressource publique
aboui à un sous-nancemen chronique
des universiés. Ce sous-nancemen
est devenu critique depuis 2022 :
21 universiés en déci en 2022, 27 en
2023 et potentiellement 58 sur 70 en
2024. Il limie leur auonomie nancière
et les rend vulnérables. Il entrave leur
volonté de respecter les principes
fondamentaux de gestion des services
publics : qualité, continuité, adaptabilité
ou égalité d’accès… Faute de visibilité
nancière, ceraines universiés doiven
souvent mener d’importantes cures
d’ausérié pour mainenir à o leurs
activités.

118 Une mission sur le modèle économique des universités, commune aux inspections générales de l’éducation
IGESR e des nances IGF es oujours en cours.
119 htps://www.enseignemensup-recherche.gouv.r/r/les-eecis-eudians-dans-le-superieur-
en-2022-2023-94131

Faue d’un nancemen susan,
l’enseignement supérieur public a été
dans l’incapacité d’absorber un public
étudiant toujours plus nombreux et
hétérogène dans ses besoins, ses
atenes, son niveau scolaire… Cete
incapacité a été l’un des ressorts
de l’essor du secteur privé et plus
particulièrement du secteur privé
lucratif. Relevons tout de même que,
sur la période 2007 – 2023, sur
les 800 000 étudiants supplémentaires
les universités en ont accueilli 360 000
+ 25 %, soi l’équivalen de
15 universités sans en construire
une nouvelle, et sans recruter les
36 000 agents pour les encadrer, dont
les 18 000 enseignants-chercheurs qui
auraient permis de maintenir le taux
d’encadremen. Sur cete période,
les établissements d’enseignement
supérieur publics ont perdu des
emplois d’enseignants et d’enseignants-
chercheurs, titulaires et contractuels
inclus. Les eors d’adapaion
et de productivité ont donc été
considérables119.

7.2. Les modes de nancemen
des établissements privés non lucratifs
d’enseignement supérieur

La structure économique des
établissements d’enseignement supérieur
privés qu’ils soient non lucratifs ou
lucratifs reposent essentiellement sur la
perception de frais de scolarité élevés
e des ressources nancières en lien
avec l’apprentissage. Toutefois comme
le soulignent les députées Béatrice
Descamps et Estelle Folest dans leur
rapport d’information, la perception de
ces frais de scolarité et la réalisation
de bénéces ne son pas des élémens
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discriminans permetan de
distinguer lucratif et non lucratif.
« Le critère de distinction le plus
facilemen ideniable demeure le
statut juridique de l’établissement.
C’es en ee le sau qui
détermine la capacité juridique
d’une école à décider de la nalié
des bénéces qu’elle dégage. […]
Ainsi les sociétés commerciales, à
bu lucraif, déciden libremen de
la desinaion de leurs bénéces.
A l’inverse, les organismes dits à
bu non lucraif, qu’il s’agisse des
associations « loi 1901 » ou des
établissements consulaires […]
n’on pas pour objecif premier de
dégager des pros e son soumis
à des règles contraignantes pour
la destination de ces derniers »120.
Pour un établissement privé
d’enseignement supérieur, le choix
de son statut juridique est donc
primordial. Ce statut est mis au
service d’un modèle économique
visan à produire des bénéces
et d’en faciliter l’utilisation :
redistribution sous forme de
bénéces, réinvesissemen
dans l’établissement, politique
d’acquisition… Néanmoins, le
cadre juridique de l’enseignement
supérieur privé est complexe et
marqué par une pluralité de statuts
parfois imbriqués.

120 Assemblée nationale, rapport d’information sur l’enseignement supérieur privé
à bu lucrai don les rapporeures sonMmes Béarice Descamps e Eselle Foles,
10 avril 2024, page 30.
121 Assemblée naionale, rappor d’inormaion sur l’enseignemen supérieur privé à bu lucrai
dont les rapporteures sont Mmes Béatrice Descamps et Estelle Folest, 10 avril 2024, page 32.

a. Le mode de nancement des
établissements d’enseignement
supérieur privés associatifs : un
modèle fragilisé qui n’a pas pour
objectif de réaliser des bénéces

Les établissements d’enseignement
supérieur privés associatifs sont
répués à bu non lucrai. Le
statut associatif est actuellement
la forme juridique la plus répandue
dans le secteur de l’enseignement
supérieur privé. « Selon les
données du SIES, plus de la moitié
des acteurs de l’enseignement
supérieur privé relèvent d’un
forma associaif […]. Ce modèle
est largement prédominant dans
le grandes écoles de commerce
et d’ingénieurs y compris pour les
écoles consulaires : 34 écoles sur
une cinquantaine d’écoles privées
d’ingénieurs, une vingtaine d’écoles
de commerce sur la trentaine
d’écoles privées membres de la
Conférence des direceurs des
écoles française de managemen
(CDEFM), 65 écoles sur plus de
80 écoles privées membres de la
Conférence des grandes écoles
(CGE) et une trentaine d’écoles
sur la quarantaine d’écoles privées
membres de l’Union des grandes
écoles indépendantes (UGEI) 121».
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Une association doit remplir un certain
nombre de critères qui déterminent
eecivemen son caracère non lucrai :
une gestion désintéressée notamment. Si
elle se livre à une acivié concurrenielle,
elle doit l’exercer dans des conditions
diérenes de celles des enreprises
commerciales. Cete siuaion n’exclu
pas de aire des bénéces mais la nalié
de l’activité ne doit pas être guidée par
le pro. En conséquence, les pros
dégagés doivent être obligatoirement
réinvestis dans l’établissement, au
bénéce des aciviés éducaives.

Dans un environnement de plus en
plus concurrentiel, en particulier avec
l’arrivée de sociétés commerciales, qui
requiert parfois des investissements
lourds aussi bien en termes de personnel,
d’équipements, de locaux ou encore
de communication, des établissements
d’enseignement privés associatifs
peuvent être tentés de changer de statut
juridique. En ee, le sau associai
peut leur apparaître trop contraignant
ou inadapté. Des établissements
d’enseignement supérieur privés
associatifs peuvent aussi entretenir
des relations commerciales (location
de locaux, prestations informatiques,
etc.) avec d’autres établissements
commerciaux d’un même groupe qui

122 Article L. 711-4 du Code du commerce : les CCI « peuvent, seules ou en collaboration avec d’autres
parenaires […] créer e gérer des éablissemens de formaion iniiale e coninue dans les condiions prévues
par les aricles L. 443-1 e L. 753-1 du Code de l’Éducaion pour la formaion iniiale […] ». Voir aussi l’article L.
711-9 du même Code pour les CCI de région.
123 Article L. 710-1 du Code du commerce : «CCI France, les chambres de commerce et d’industrie de région, les
chambres de commerce et d’industrie territoriales et les groupements inter-consulaires sont des établissements
publics placés sous la uelle de l’Éa e adminisrés par des dirigeans d’enreprises élus ».
124 Article L. 710-1 du Code du commerce : « Le réseau et, en son sein, chaque établissement contribuent
au développemen économique, à l’atracivié e à l’aménagemen des errioires ainsi qu’au souien
des entreprises et de leurs associations en remplissant […] toute mission de service public et toute mission
d’intérêt général directement utiles à l’accomplissement de ses missions […] ».
125 Certaines écoles ont été fondées sous ce statut (EDHEC, ESSEC, ESC Rennes, etc.) tandis que d’autres
l’ont adopté dans les années 1970-90 (EM Lyon, Audencia Nantes) ou plus tardivement (EM Normandie, en 2007 ;
Rouen Business School 2008 ; Reims Management School, ESC Troyes en 2011 ; Montpellier Business School,
ESC Dijon, Kedge en 2013).
126 Brest Business school, ISMANS, CESI, 3iL Ingénieurs, EM Normandie, ESIGELEC, ESSEC, KEDGE BS, Ecole
de design Nantes Atlantique, Montpellier Business School, SKEMA, UniLaSalle Amiens

peuvent jeter un doute sur leur gestion
désintéressée.

b.Les modes de nancement des écoles
consulaires

Les établissements d’enseignement
supérieur consulaires son ratachés
juridiquemen e nancièremen, à
des degrés divers, aux chambres de
commerce et d’industrie (CCI)122. Ces
dernières sont des établissements publics
adminisraivemen ratachés au minisère
en charge de l’économie, du commerce
et de l’industrie123 et investis d’une
mission de service public et d’intérêt
général124. Certains établissements
d’enseignement supérieur consulaires
(l’essentiel des écoles de gestion et de
commerce) sont sans statut juridique
propre, sorte de régie directe des CCI.
D’autres relèvent du privé non lucratif car
ils sont dotés d’un statut associatif. C’est
le cas d’une grande partie des écoles
supérieures de commerce et des écoles
d’ingénieurs125. Certains établissements
sous statut associatif sont mêmes des
établissements d’enseignement supérieur
privé d’intérêt général (EESPIG)126. Enn,
certains établissements d’enseignement
supérieur consulaires ont le statut de
sociétés anonymes d’enseignement
supérieur consulaires (SA EESC ou
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EESC)127. Ces établissements128 sont
régis par les dispositions législatives
applicables aux sociétés anonymes
avec certaines adaptations. A
ce ire, ils peuven recourir à
l’actionnariat privé, en ouvrant leur
capital, ce que ne permet pas le
statut associatif. « Cependant,
l’actionnariat est contraint et
n’ore pas une oale liberé aux
actionnaires, ce qui rapproche les
EESC des organismes à but non
lucraif »129. Toutefois, comme l’a
souligné Laurent Batsch lors de
son audition130, « il y a une petite
tendance à l’ouverture du capital.
L’EM Lyon a été réinvesti par
Galileo. SKEMA et la Burgundy
School of Business se posen la
question. L’ISN Business School
de Nancy s’est ouverte à Jeux
e Éducaion. Cete dynamique
d’ouverture du capital ne veut pas
forcémen dire une diluion de la
majorité de la CCI ».

127 Ce nouveau statut juridique a été créé par la loi dite Mandon n°2014-1545
du 20 décembre 2014 relaive à la simplicaion de la vie des enreprises.
128 Des écoles d’ingénieurs : École des métiers du Grand Paris – CCI Paris Île-de-France Éducation ;
École supérieure de la production de la mode et du luxe – CCI Paris Île-de-France Éducation ; EESC
Institut méditerranéen d’étude et de recherche en informatique et robotique (IMERIR) – CCIT des
Pyrénées-Orientales ; EESC IN&MA ; ESIEE – CCI Paris Île-de-France Éducation ; ESTIA ; GOBELINS
– CCI Paris Île-de-France Éducation. Des écoles de management : Audencia Business School ; École
supérieure de commerce de Dijon-Bourgogne ; École supérieure de vente et de management – CCI
Paris Île-de-France Éducation ; EGC Centre Est ; EESC NEOMA Business School ; ESCP Europe ;
Grenoble École de Management ; HEC Paris ; Toulouse Business School. D’autres écoles : École
supérieure de design des Landes ; établissement d’enseignement supérieur consulaire Business
Campus Aveyron ; établissement d’enseignement supérieur consulaire Skillfor ; Ferrandi – CCI Paris
Île-de-France Éducation. Source : htps://www.enreprises.gouv.r/espace-enreprises/s-inormer-
sur-la-reglemenaion/les-eablissemens-denseignemen-superieur
129 Assemblée naionale, rappor d’inormaion sur l’enseignemen supérieur privé à bu lucrai
dont les rapporteures sont Mmes Béatrice Descamps et Estelle Folest, 10 avril 2024, page 35.
130 Audition de M. Laurent Batsch au CESE, le 18 février 2025. M. Laurent Batsch est ancien
Président de Paris Dauphine, professeur émérite et l’auteur de l’ouvrage « L’enseignement
supérieur privé en France » (Fondation de l’innovation politique – juin 2023) ».
131 Galiléo, Éduservice, Omnes, Ionis, AD Éducation…
132 Assemblée naionale, rappor d’inormaion sur l’enseignemen supérieur privé à bu lucrai
dont les rapporteures sont Mmes Béatrice Descamps et Estelle Folest, 10 avril 2024, page 30.
133 Les sociéés anonymes e les sociéés anonymes simpliées son le modèle acionnarial le plus
fréquent dans le secteur de l’enseignement supérieur privé lucratif. Il existe aussi des sociétés
à responsabilié limiée, des sociéés par acions simpliées unipersonnelles e des sociéés
en commandite par actions.

7.3. Le mode de nancemen
des établissements privés lucratifs
d’enseignement supérieur :
un modèle peu contrôlé

En France, le secteur du privé
lucratif est composé d’une
quarantaine de groupes de tailles
rès diérenes131 et de petites
entreprises indépendantes
bénécian d’une ore implanaion
locale. Un peu plus du tiers132 des
établissements d’enseignement
supérieur privés relèvent d’un
statut de société commerciale133

e peuven donc êre qualiées de
lucratifs. Ils sont inscrits au registre
du commerce et des sociétés. Ces
sociétés ont la capacité de lever
des fonds via l’actionnariat et de
valoriser leur capital foncier. Ils
disposent de marges de manœuvre
en matière de recrutement et de
partenariat et d’une plus grande
exibilié dans la gesion quoidienne
de leurs activités. Ils ont également
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une capacié d’endetemen. Les grands
groupes mutualisent leurs fonctions
support134 et centralisent leur gestion
nancière.

Les établissements privés lucratifs
d’enseignemen supérieur se nancen
aussi via les frais de scolarité qu’ils
perçoiven e bénécien, depuis 2018,
des fonds publics de l’apprentissage. A
titre d’exemple, pour le groupe Omnes,
les frais de scolarité ont représenté
environ 60 % du budge annuel des
établissements sur la période 2020-2021
andis que les nancemens publics de
l’apprenissage on atein 37 % e les
reses à charge pour les enreprises
environ 3 %. Les rais de scolarié
couvriraien 78 % des ressources
du groupe Ionis. La répartition des
nancemens serai la suivane pour le
réseau des enreprises éducaives : 45 %
proviennen des rais de scolarié, 45 %
de l’apprenissage e 6 % des reses à
charge pour les entreprises135.

En raison de leur nature commerciale,
ces éablissemens son assujetis aux
règles de droit commercial. Des données
sur le modèle économique, les prols
(origine sociale, types de bac, sexe, âge…)
et le nombre d’étudiants sont disponibles
même s’ils sont encore trop disparates.
Il au encourager ces éablissemens à
consolider leurs données e à les diuser
pour permetre le développemen de
ravaux scieniques à ce suje.

Lors de son audition, Laurent Batsch
a noté que pour les établissements
d’enseignements privés lucratifs
« deux stratégies d’investissement
se dessinent. La première consiste à

134 Ressources humaines, gesion immobilière, sysème d’inormaion, gesion compable e nancière,
communication, marketing commercial…
135 Assemblée naionale, rappor d’inormaion sur l’enseignemen supérieur privé à bu lucrai
dont les rapporteures sont Mmes Béatrice Descamps et Estelle Folest, 10 avril 2024, page 50.
136 L’enseignement supérieur privé en France dont l’auteur est Laurent Batsch, fondation de l’innovation politique
– juin 2023 et audition de M. Laurent Batsch au CESE, le 18 février 2025.

pousser la croissance du groupe en
ouvrant le capital à des investisseurs et/
ou en endetan le groupe. Ce modèle
est caractéristique des plus grands
groupes qui multiplient les acquisitions.
Il se retrouve aussi dans des groupes
de taille moyenne qui se développent
par croissance organique. Dans tous les
cas, il s’agit de mobiliser les capitaux
nécessaires au développement du
groupe. La seconde stratégie est
parimoniale. Les bénéces accumulés
sont réinvestis dans des biens
immobiliers, pour l’essentiel dédiés aux
écoles qui en deviennent locataires.
Un groupe d’écoles peut ainsi doubler
sa structure d’enseignement avec
celle d’une peie sociéé foncière.
Certains groupes combinent ces deux
orientations et cumulent l’ouverture aux
fonds avec l’accumulaion immobilière
du fondaeur136 ». Ce modèle
économique doi permetre d’ateindre
une taille critique en vue d’une cession
partielle ou totale des établissements
qui devra engendrer la plus importante
plus-value possible notamment pour
rembourser les fonds d’investissement
qui sont bien souvent présents pour
une durée limiée. Enn comme le
soulignent Mmes Béatrice Descamps
et Estelle Folest dans leur rapport, « le
modèle privé lucraif n’invesi pas,
ou uniquement de manière marginale,
dans les formaions qui nécessien
des investissements structurels élevés,
telles celles adossées à la recherche
ou les formaions d’ingénieur, comme
en émoigne la faible représenaion
de ces établissements au sein
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des associations de grandes
écoles137 ».

8. Des trajectoires d’études
marquées par des dispariés
des coûts de formation entraînant
un coût supplémentaire pour
les nances publiques

Les ressources humaines,
nancières, organisaionnelles mais
aussi pédagogiques son à l’origine
des diérences qui perduren
entre les universités. Il existe des
inégalités d’investissement majeures
entre les formations alors que la
réussite tient surtout aux conditions
pédagogiques des formations
dispensées.

Une étude138 réalisée en 2021 par
le Conseil d’analyse économique
reliant le coût d’une année de
formation et le taux de réussite
suggère que « les formaions
qui ont les investissements les
plus élevés, et en particulier des
taux d’encadrement élevés, sont
ecaces pour amener une par
importante des étudiants jusqu’au
diplôme ». Les déterminants de ces
diéreniels de coûs s’expliquen
esseniellemen par le diéreniel
d’encadrement et de volume des
heures.

Cete éude monre que le
coût moyen de la licence est
rès inérieur à celui des aures
formations. La formation d’un
étudiant en licence coûte en
moyenne 3 700 euros par an
(toutes disciplines confondues)
versus 13 400 euros par an pour
un étudiant de classe préparatoire

137 Assemblée naionale, rappor d’inormaion sur l’enseignemen supérieur privé à bu lucrai
dont les rapporteures sont Mmes Béatrice Descamps et Estelle Folest, 10 avril 2024, page 50.
138 « Les coûts des formations dans l’enseignement supérieur français : déterminants
et disparités » - Hamza Bennani, Gabriele Dabbaghian et Madeleine Péron.

oues lières conondues.
Le coût annuel par étudiant de
la licence professionnelle a ainsi
éé évalué à 6 541 € e celui du
DUT à 9 747 €. Les écars selon
les disciplines peuven ateindre
des rappors d’un à quare. Les
sciences dures, les sciences
techniques et technologiques sont
beaucoup mieux dotées que les
sciences humaines et sociales,
quels que soient le niveau de
diplôme et le type d’établissement.
L’université apparaît ainsi comme
le parent pauvre de l’enseignement
supérieur. L’investissement dans
la formation est très faible. La
licence de droit est la formation
la plus faiblement dotée de toutes
les licences : 3 700 euros pour les
licences en général, 3 100 euros
pour la licence de droit. Un
diplôme d’ingénieur (deux années
de classes préparatoires et trois
années d’école d’ingénieurs) coûte
lui près de 60 000 euros. Par
conséquent, on observe que les
écarts d’investissement dans les
formations sont absolument massifs.
De plus, l’investissement n’est pas
proporionnel à la durée des éudes.
Par exemple, l’investissement
dans un BTS est en moyenne de
25 000 euros. Le BTS est très bien
doté, les conditions d’enseignement
sont proches de celles d’un lycée.
Les BTS et les classes préparatoires
se distinguent des autres formations
par un niveau d’investissement très
important.
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Selon le rapport 2024 de la Cour
des compes, aujourd’hui, 92 % des
universités interrogées indiquent ne
pas disposer d’un taux d’encadrement
susan en licence pour assurer les
volumes d’enseignement nécessaires.

Toujours selon ce rapport, ce sous-
investissement dans les licences,
entraîne des coûts supplémentaires :
réorientations, redoublements, étudiants
formés mais non diplômés, abandons.
Oure leur coû direc pour les nances
publiques, ces situations d’échec
génèrent des coûts indirects pour la
société (étudiants en situation d’échec,
diculés à inégrer le marché du ravail,
salaires plus bas). Or, l’ensemble de
ces coûts, dont la connaissance est
essenielle pour juger de l’ecience de
l’investissement public dans le premier
cycle de l’enseignement supérieur,
est méconnu. En prenant en compte
uniquement les coûts directs mesurables,
le minisère a esimé à 160 M€ le
coût pour 2022 des redoublements
de néo-bacheliers inscrits en L1
50 000 redoublans e à 105 M€ le
coût pour la même année des sorties
sans diplômes d’étudiants néo-bacheliers
inscrits en L1 (33 000 étudiants sortis de
l’enseignement supérieur), soit un total de
265 M€ pour la seule première année

de licence. La Cour a évalué à 534 M€
le coût des redoublements et des sorties
sans diplôme sur les trois années du
premier cycle. Cete esimaion, eecuée
sur la cohorte des néo-bacheliers de
2018 en retenant l’hypothèse de l’analyse
du CAE, selon laquelle le coût moyen
annuel d’un étudiant en licence est
de 3 730 €, ne tient pas compte des
dépenses publiques non directement liées
à la ormaion, comme la prise en charge
de la restauration, de l’hébergement ou
de la médecine scolaire.

Alors que les nancemens publics
sont plus que jamais comptés, une
amélioration de la connaissance des
coûts réels des formations dispensées
en premier cycle paraît s’imposer. Selon
la Cour des comptes, l’allocation des
ressources (SCSP) par le MESR en
fonction des performances de chaque
université en cycle de licence reste
insusane. Il es en ee impossible
de disposer d’une connaissance des
moyens accordés à elle universié, qui
permetrai de déerminer la dépense
par étudiant de licence ou le nombre
d’enseignants par étudiant et par
lière, pour les rapprocher du aux de
réussite en licence et adapter ainsi les
nancemens.
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D. Parcours et réussite des étudiantes
et des étudiants : entre besoin de sécurisation
e enjeu de lute conre les inégaliés

139 L’analyse de l’insertion professionnelle des étudiants et des étudiantes, en progression
mais marquée par d’importantes disparités, est analysée de façon approfondie dans l’annexe 1.

Avec la massicaion de l’accès à
l’enseignement supérieur, l’accueil
de publics plus hétérogènes aux
aspiraions e aux atenes rès
diversiées a condui à individualiser
davanage les parcours oers
aux étudiantes et aux étudiants.
Pour aire ace à l’accueil de
publics de néo bacheliers très
diversiés mais aussi pour luter
contre le problème du décrochage
universitaire en licence, les
mesures d’accompagnement, les
opportunités de réorientations
et de reprises d’études se sont
développées au l des années.
Il est essentiel de connaître aussi
bien le parcours des étudiantes et
des étudiants dans l’université que
leur parcours durant les premières
années de vie active139.

1. Les parcours des étudiantes
et étudiants

Selon le Céreq, la durée d’un
parcours et de ses étapes, la
muliplicaion des lières ainsi
que la chronologie du parcours
(interruption et reprise d’études,
réorientations, redoublements,
années de césure) ont non
seulemen un ee sur la réussie
universitaire et le niveau de
diplôme atein mais égalemen
sur l’insertion professionnelle.
Un parcours plus long ou moins
linéaire, dès lors qu’il est associé
à de moindres résulas scolaires,
peut s’avérer pénalisant au moment

de l’insertion professionnelle.
Pourtant, ces caractéristiques ne
son pas orcémen associées à de
moindres performances scolaires
mais peuvent s’expliquer par de
nombreux facteurs de vulnérabilité
comme les risques inhérens à
toute orientation, les conditions
matérielles de vie des étudiants et
étudiantes, leurs choix d’études au
regard de leur origine scolaire et
sociale, etc.

1.1. Une diversité des parcours/
rajecoires e des publics qui ouche
tous les bacheliers à tous les niveaux

Les parcours pour obtenir un
même diplôme se son diversiés,
avec des diplômes intermédiaires
e des expériences à caracère
proessionnel sages, séjours à
l’étranger, emploi étudiant…) tout le
long.

Alors qu’il y a encore vingt ans, la
segmentation du système éducatif
se traduisait par une opposition
binaire entre écoles (considérées
comme lières sélecives e
d’excellence et réservées aux bacs
+5 e universié, la diversicaion
acuelle de l’ore de ormaion
condui les écoles à proposer
des entrées dès le bachelor et
les universiés à proposer de plus
en plus de licences et masters
sélectifs.



61

Le Céreq constate aussi des exceptions
notables concernant la « démocratisation
ségrégative » (système dans lequel
les moins dotés socialement suivent
les formations les moins valorisées).
S’agissant, par exemple, des trajectoires
ingénieurs, oues lières conondues, la
trajectoire qui arrive en première place
sur le aux d’accès à l’emploi, es celle
du DUT 80 % qui concerne davanage
les classes moyennes. Plus intéressant
encore, les BTS que l’on retrouve ensuite
en master et en écoles, connaissent une
insertion plutôt favorable.

Cete diversicaion es poreuse de
nouvelles hiérarchisations. On note
par exemple une augmentation des
bacheliers technologiques en sciences
et techniques, management et gestion
STMG, en lière Bac +5 : un sur dix pour
la génération sortie du système éducatif
en 2017 à bac+5 don 1/3 via la licence
générale140. Par ailleurs, plus de 50 % des
diplômés poursuivent leurs études après
un BTS depuis 2021 et plus des trois
quarts des diplômés de DUT depuis dix
ans, don la moiié iron jusqu’à bac+5141.
Cete diversicaion concerne aussi les
jeunes sortant des classes préparatoires
aux grandes écoles qui bifurquent
vers l’université : par exemple, pour la
généraion 2010, un iers des diplômés à
bac+5 issus de classes préparatoires aux

140 Céreq Lemistre et Saccomanno, 2024.
141 Céreq Lemistre, 2022.
142 Céreq - Lemisre, à paraîre.
143 Audition du Cereq CESE
144 Le aux de réussie en licence à l’issue de rois ou quare années de ormaion, s’élève à 46 % pour la cohore
2018 pour un eeci de 217 900, en hausse de 2 poins par rappor à la cohore 2017 eeci 204 000.
145 Le faible taux de réussite global doit être nuancé selon le type de baccalauréat obtenu puisque la réussite
des bacheliers généraux es beaucoup plus imporane 52,2 % que celle des bacheliers echnologiques 17,6 %
ou proessionnels 7,7 %. Le ype de discipline choisi inue égalemen sur la réussie des éudians.
Le aux de réussie dière aussi selon le sexe : 50,5 % des emmes inscries en L1 en 2019 on obenu
leur licence en rois ou quare, ans conre 38,4 % seulemen des éudians masculins.
146 Notes d’information du SIES- MESR, janvier 2025.

grandes écoles sont sortants de Master
2/3 des écoles, 50 % pour les inscris
à bac+5 en 2023142. Cela réinterroge
la hiérarchie enre les lières e la
sélectivité de chacune d’elles143.

Le aux de réussie en licence à l’issue de
trois ou quatre années de formation144,
s’élève à 46 %145 conre 39 % en moyenne
dans les pays de l’OCDE e 69 % au
Royaume-Uni. Malgré leur progression
ces dernières années, ces taux restent
relativement faibles spécialement en
première année, du fait des abandons
ou des réorientations vers d’autres
lières. Le aux de passage en deuxième
année de licence des néobacheliers
de 2021 diminue encore à la renrée
2022 inérieur à 1,5 poin par rappor
à la cohore de 2018. Le aux de
réussite des étudiants inscrits en licence
proessionnelle rese sable à un niveau
élevé 89 % des éudians inscris pour la
première fois en licence professionnelle
en 2020 on obenu leur diplôme à la n
de l’année universiaire e 2 % l’année
suivante). Les néo-bacheliers inscrits en
CPGE en 2019 son encore neu sur dix à
poursuivre leurs éudes à la renrée 2022
e plus de la moiié on réussi à inégrer
une grande école. Ceux inscrits en santé
son encore hui sur dix à coninuer leurs
études en 2022, dont près de la moitié en
santé146.
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En instituts universitaires de
technologie (IUT), les parcours
sont plus linéaires avec peu de
redoublements ou d’abandons.
À la rentrée 2022, plus de neuf
bacheliers 2019 sur dix inscrits
dans cete lière poursuiven leurs
études ou sont sortis diplômés de
l’enseignement supérieur.

Une large majorité des néo-
bacheliers 2019 inscrits en
première année de préparation
à un DUT son issus de la voie
générale 65 %, andis que 34 %
sont issus de la voie technologique
conre 2 % pour les bacheliers
professionnels. Moins d’un bachelier
echnologique sur cinq 14,6 % s’es
inscri en 2022 à l’universié hors
IUT. Lors de son audition147, Pierre
Ouzoulias reproche à la loi ORE de
n’avoir pas donné aux bacheliers
technologiques la possibilité de
poursuivre dans un enseignement
supérieur de Bac + 2. Un certain
nombre de lycéens sont alors
conrains d’aller à l’universié dans
des formations inadaptées pour
eux car les lières proessionnelles
sont récupérées par des bacheliers
généraux. Il faudrait alors selon lui
rouver des naliés au baccalauréa
technologique qui existent trop peu
aujourd’hui.

Pourtant, la loi enseignement
supérieur et recherche (ESR)
du 22 juillet 2013 a imposé des
quotas aux STS et IUT pour
l’accueil prioritaire des bacheliers
professionnels et technologiques,
ces formations étant en théorie les
mieux adapées à leurs parcours
scolaires.

147 Audition de M. Pierre Ouzoulias, sénateur des Hauts-de-Seine, chargé de recherche au CNRS,
au CESE, le mardi 18 mars 2025.

Malgré ces mesures incitatives
pour favoriser l’accès de ces
bacheliers en IUT, le nombre de
bacheliers technologiques entrant
en IUT évolue lentement : la part
des bacheliers technologiques est
ainsi passée de 26,7 % en 2008 à
seulemen 31,9 % en 2020, avec
un quasi-plafonnement sur les trois
dernières années. Dans le même
temps, les bacheliers généraux
coninuen à représener l’esseniel
des promoions 60,6 % en 2020
et leur nombre est très stable.

1.2. Redoublements, abandons
et sorties sans diplômes,
réorientations, interruptions
temporaires et reprises d’études :
inerroger e redénir les noions
d’échec et de réussite

Le parcours des étudiantes et des
étudiants n’ayant pas réussi leur
première année est varié : abandon,
redoublement, réorientation, sortie
de l’université.

Les taux de redoublement, de
réorientation et de sortie sans
diplôme, en première année, bien
qu’en nete régression, demeuren
élevés.

Un bachelier sur quatre se réoriente
au cours de son parcours dans
l’enseignemen supérieur e 37 %
redoublent au moins une fois (le
taux de redoublement des néo-
bacheliers 2021 es de 26 %.
Ces réorientations, comme les
redoublemens, permeten aux
jeunes de poursuivre leurs études,
notamment lorsqu’ils n’avaient pas
pu choisir dès le départ les études
souhaitées.
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26 % des éudians inscris en première
année de licence (196 990 inscrits
en licence à la renrée 2021 ne se
réinscriven pas à l’universié, l’année
suivante148. Au l des ans, la première
année d’universié coninue d’acher un
taux d’abandon important.

Selon la Cour des comptes, les
redoublements ou les sorties sans
diplôme on un coû humain e nancier
considérable. Le coût pour la collectivité,
esimé par la Cour à plus de 530 M€
pour une cohorte d’étudiants, serait
encore mal apprécié.

En sus des ux sorans en n de
première année, la licence universitaire
ai aussi l’obje de nombreux ux
entrants post-première année. La licence
accueille en ee une par imporane
de bacheliers s’étant réorientés après
une première année d’études comme les
étudiants en santé non admis en MMOPK
(médecine, maïeutique, odontologie,
pharmacie et kinésithérapie), ou plus
tard les diplômés de DUT ou de BTS
poursuivant leurs études, ou les étudiants
en CGPE n’ayant pas intégré une école.

Par ailleurs, les réorientations en début de
carrière ne sont pas négligeables, comme
le montre le suivi des six premières
années de vie active des jeunes. Ce
phénomène touche particulièrement
les jeunes en diculé d’inserion, mais
concerne des prols variés. Après avoir
quité l’enseignemen supérieur en 2017,
11 % des jeunes diplômés e 33 % des
jeunes sortis sans diplôme retournent
en formation « en activité principale »

148 État de l’enseignement de l’enseignement supérieur, Devenir en 2022-2023 des néo-bacheliers inscrits
en licence en 2021 selon la discipline en L1.
149 Céreq Bref n° 467 Dabet, Lecari,Personaz, 2025.
150 Audiion de M. Philippe LEMISTRE, membre du Cenre d’éudes e de recherches sur les qualicaions,
chercheur en sociologie de l’éducation au Centre d’étude et de recherche Travail, Organisation, Pouvoir
de l’Université de Toulouse, au CESE, mercredi 26 mars 2025.
151 Ibid.
152 Cereq « Interrompre un temps ses études : un choix rarement payant sur le marché du travail » - 2025
Fanete MERLIN e Alexie ROBERT.

dans les rois années qui suiven la n
de leur formation initiale. La moitié des
premiers reours en ormaion visen à
l’obtention d’un nouveau diplôme et plus
d’un tiers sont réalisés en alternance.
Cete réorienaion pourrai s’expliquer
par un nouveau rapport au travail (quête
de sens, de meilleures conditions de travail
ou l’atrai pour un nouveau domaine. Des
jeunes de Bac+5 reviennent, par exemple,
vers des formations de niveau inférieur
pour se spécialiser dans une formation
technique. Ces réorientations précoces
s’avèrent positives lorsqu’elles ont pu être
menées à erme149.

Le Cereq note en ce sens une
augmenaion du phénomène lié à la
reprise d’études150 une endance à
la délinéarisaion. Cete croissance
s’inscri dans plusieurs conexes à
savoir l’élévation du niveau de diplôme,
la lute conre le décrochage scolaire,
le développement de l’alternance dans
l’enseignemen supérieur, des diculés
sur le marché du travail. Les femmes
reprennent plus souvent des études
hors alternance que les hommes. En
revanche, cete endance ne concerne
pas toutes les populations car certains
publics en resen à l’écar : bacheliers
professionnels, jeunes défavorisés151.

Par ailleurs, de plus en plus de jeunes
interrompent ponctuellement leurs études :
15 % des jeunes soris de l’enseignemen
supérieur en 2017 avaient préalablement
interrompu leurs études pour une durée
d’un à seize mois, soi au maximum
l’équivalent d’une année universitaire152.
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Il y a ainsi une grande hétérogénéité
des parcours discontinus dont
certains sont particulièrement
avorables césure, dépar à
l’étranger ou apprentissage d’une
langue étrangère), d’autres plus
fragiles. La santé peut aussi
consiuer un obsacle à la coninuié
du parcours : 2/3 arrêeron
nalemen leurs éudes pour un
motif subi.

Pour prévenir le décrochage
des étudiants, le plan « Réussir
en Licence » de 2007, puis les
diérenes lois sur l’enseignemen
supérieur et l’orientation ont eu pour
ambition d’améliorer des parcours
dans l’enseignement supérieur et
d’augmenter le taux de réussite des
étudiants en licence en lien avec
l’objeci européen d’ateindre une
proporion de 40 % de personnes
âgées de 30 à 34 ans diplômées de
l’enseignement supérieur, (objectif
poré à 50 % d’une généraion au
niveau national).

En ee, l’orienaion joue un rôle
fondamental dans les parcours et
la réussite puisqu’elle détermine si
ce parcours a été choisi activement
et en toute connaissance de cause
par les étudiant.es. Dans son
avis L’orientation des jeunes153,
de 2018, le CESE déclarait
dans son introduction que « les
préconisations du CESE veulent
contribuer à répondre aux
enjeux de cohésion sociale et de
démocratisation en garantissant
une solution à chacun et chacune
basée sur ses aspirations et
sur la maîrise de son parcours.
L’objecif visé es de donner
du sens à l’orientation dans une

153 L’orientation des jeunes, avis du CESE dont les rapporteurs sont Mme Laure Delair
et M. Albert Ritzenthaler, avril 2018.

logique d’accompagnement
pour que chaque jeune devienne
un aceur informé, avisé
et agile dans son parcours
d’orienaion, de formaion e
d’insertion, trouve sa place dans
la société et s’y épanouisse
an professionnellemen que
personnellement ». Or, pour savoir
si, comme l’indique la préconisation
15 de ce même avis, « le principe
de choix de son orientation est
bien laissé aux jeunes » il est
important d’analyser en quelques
mots la politique d’orientation dans
l’enseignement supérieur qui a lieu
depuis. Parcoursup, principale
plateforme d’orientation dans
l’enseignement supérieur depuis
2018, a réalisé des progrès en
termes d’information sur les choix
de lières e les éablissemens
d’enseignement supérieurs
exisans grâce à des moyens
supplémentaires ciblés sur cet
enjeu, par rappor à la précédene
plateforme Admission Post Bac.
Néanmoins, elle n’a pas réussi, à
elle seule, pour l’instant dans sa
mission d’orienaion e d’aecaion
au service des jeunes et de leurs
choix. Au-delà du sress qu’elle
provoque chaque année chez
les jeunes et les familles, cela
s’explique par plusieurs raisons. Le
manque de moyens et de places,
en premier lieu, limite fortement
l’accès à un cerain nombre de
lières e d’éablissemens. De
même, l’algorithme restant assez
opaque, avec une large marge de
manœuvre laissée aux échelons
locaux, il accélère le désengagement
de l’Etat dans les politiques
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d’orienaion e d’aecaion. Leur gesion
est alors laissée aux mains de certains
établissements qui, faute de moyens
susans e parois par choix poliique,
imposent des prérequis pouvant entraîner
une auto-censure des étudiantes et
étudiants dans le choix ou l’ordre de leurs
vœux et des critères algorithmiques qui
provoquent un tri dans la gestion des
aecaions. Ce sysème condui ainsi
à enériner légalemen des possibiliés
de sélection alors que l’objectif initial
annoncé éai de permetre l’accès de
oues e ous à l’ESR dans la lière de
leur choix. Il impacte, ce faisant, les
parcours et les chances de réussite dans
celui-ci, ce qui doi mener à poursuivre
la réexion sur l’amélioraion d’une elle
plateforme.

Appréhender les aceurs associés à la
réussite dans l’enseignement supérieur
est un enjeu majeur pour les acteurs qui
luten conre les sories sans diplôme,
souvent interprétées comme des «
échecs »154. Ces enjeux apparaissent
d’autant plus importants que les taux
de réussite deviennent des indicateurs
d’ecacié e de perormance des
universiés servan de base noammen à
l’atribuion de la subvenion pour charge
de service publique (SCSP).

Pouvoir se réorienter, se tromper,
redoubler, prendre une passerelle ou
sortir de l’université pour une autre
formation sont autant d’éléments
pourtant comptabilisés comme des
échecs dans le taux de réussite mis en
avant par le ministère.

154 Cereq – 2019 « Sortir sans diplôme de l’enseignement supérieur : quelles incidences sur la trajectoire
professionnelle ? » Amélie Briaux e Philippe Cordazzo.
155 Note Institut Montaigne septembre 2022 : Réussite et échec en premier cycle universitaire en France,
comment en juger ?

Or, la notion de réussite ne peut pas
être réduite au seul critère de l’obtention
d’un diplôme en un nombre d’années
le plus court possible. Par exemple,
la réorientation, le redoublement ou
la reprise d’éudes ayan permis à un
étudiant d’obtenir un diplôme national
de licence peut être perçu tout autant
comme une situation d’échec ou comme
un disposii ayan conribué à la réussie
avec un coû supplémenaire ayan servi à
recier une siuaion iniiale déavorable,
ce qui peut sembler répondre aux
missions données à l’enseignemen
supérieur. Il est nécessaire de
réinterroger ce taux de réussite national
e d’en redénir le concep même.
La licence générale mise en œuvre par
l’université joue un double rôle, d’une part
celui de préparation et de propédeutique
pour une partie des étudiants qui
poursuivront en master, et d’autre part
celui d’une sorte de sas dont on entre
et sort en fonction de priorités qui
dépendent d’autres objectifs que ceux qui
son achés par la ormaion iniiale155.

Le rapport de la mission d’information
du Sénat de juin 2023 sur la loi ORE
de 2018 (« ouvrir la boîte noire des
nancemens » qui visai à avoriser la
réussie e à prévenir l’échec en premier
cycle fait le constat que la loi ORE n’est
pas allée de pair avec une déniion claire
de ce qui constitue, pour un étudiant,
la réussite de son année. Le rapport
recommande (Recommandation n° 7)
d’engager une réexion sur la déniion
de véritables indicateurs de réussite
éudiane, au-delà de la seule acquisiion
du diplôme.
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1.3. Des trajectoires d’études
socialemenmarquées e genrées

Il apparaît que les inégalités de
parcours s’ariculen diéremmen
avec les ségrégations du système
éducai, enre lières d’éudes
mais aussi entre secteurs,
caractéristiques et localisations des
établissements156. La prédominance
des catégories sociales les plus
favorisées au sein de l’enseignement
privé, de même que l’ee ne
positif qu’implique désormais une
scolarisation dans ce secteur
sur les parcours scolaires, est un
résula imporan de cete analyse
historique157.

a. Le poids de l’origine sociale
dans la poursuite d’études

L’accès à l’enseignemen supérieur
est loin d’être universel et varie
considérablement selon l’origine
sociale.

L’université est non seulement
plus accessible aux néo-bacheliers
disposant d’un avantage socio-
économique mais ceux-ci y
réussissent sensiblement mieux.
Les enfants d’ouvriers comme
ceux d’agriculteurs, et d’artisans
commerçants s’inscrivent moins
souven à l’universié lorsqu’ils
poursuivent leurs études dans
l’enseignement supérieur.
Les enfants de cadres sont
surreprésentés en CPGE et sous-
représentés en STS, au contraire
des enfants d’ouvriers ou d’inactifs.

156 Audition de M. Philippe LEMISTRE, membre du Centre d’études et de recherches
sur les qualicaions, chercheur en sociologie de l’éducaion au Cenre d’éude e de recherche
Travail, Organisation, Pouvoir de l’Université de Toulouse, au CESE, mercredi 26 mars 2025.
157 DEPP- Les premiers pas dans l’enseignement supérieur des bacheliers de 2014 – 2024-
Comment ont évolué les parcours scolaires dans l’enseignement secondaire depuis 1980 ? –
Page 101.
158 Note d’information du DiES janvier 2024.

L’enquête nationale sur les
ressources des jeunes entre 18
et 24 ans réalisée par l’INSEE et
la DREES en 2014 montre qu’un
jeune issu d’une famille aisée a trois
fois plus de chances d’accéder
à l’enseignemen supérieur qu’un
jeune issu d’une famille aux revenus
modestes.

Il existe également de fortes
disparités entre la France
Hexagonale et les Outre-mer.
La majorité des étudiants ultra-
marins ont des parents sans
emploi. La catégorie socio-
proessionnelle des parens dière
entre les étudiants ultra-marins
poursuivant leurs études en France
métropolitaine et ceux poursuivant
leurs études en Outre-mer. Les
enfants de cadres représentent
29 % des éudians ulra-marins
présents en France métropolitaine,
tandis qu’ils ne représentent que
15 % des eecis resan en Oure-
mer. A l’inverse, seuls 4 % des
étudiants ultra-marins en France
métropolitaine ont des parents
ouvriers, tandis que c’est le cas de
10 % des éudians poursuivan leurs
études en Outre-mer158.

Selon les travaux du Cereq, en
sortie de licence professionnelle,
quel que soit le domaine de
spécialité, les classes populaires
sont davantage représentées parmi
les trajectoires comprenant un
BTS précédé d’un baccalauréat
professionnel ou technologique.
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Ce parcours apparaît ainsi comme une
voie de passage vers le diplôme de niveau
bac+3 pour les jeunes d’origine sociale
modeste.

Les inégalités d’accès au niveau master
e aux lières sélecives son encore
plus marquées. Les études montrent
un déplacement des inégalités vers des
niveaux plus élevés, en particulier l’accès
aux grandes écoles restant fortement
inégaliaire d’un poin de vue social, à
niveau scolaire égal, relaivisan par là
même le constat d’une démocratisation
eecive e globale de l’enseignemen
supérieur159.

Si les diplômés courts de l’enseignement
technologique, notamment en STS et
en IUT, sont issus dans des proportions
équivalenes des diérenes caégories
socio-professionnelles de la population
française, l’université hors IUT et les
grandes écoles reèen une ore
disorsion sociale : 41 % des enans de
cadres sortent diplômés d’une grande
école ou de l’universié à un niveau Bac
+ 5 ou plus, contre un peu plus de 24
% des enans d’ouvriers e d’employés.
Ainsi, si l’enjeu de démocratisation de
l’enseignement supérieur doit réellement
êre atein, il es urgen e nécessaire de
ravailler à réduire ces inégaliés.

159 Les notes du Conseil d’analyse économique, n° 68, décembre 2021 : «Enseignement supérieur :
pour un invesissemen plus juse e plus ecace ».
160 « Les faceurs de réussie e d’échec », document de travail pour l’observatoire de la réussite de Nantes-
Université, septembre 2022, dont l’auteur est Christophe Michaut, Professeur en Sciences de l’éducation
et de la formation.
161 Rappor du MESR éa de l’enseignemen supérieur en 2024 – che 22. Une amélioraion sensible
de la réussie à l’universié.

b.La réussite dans l’enseignement
supérieur est fortement inuencée
par les antécédents scolaires des
étudiants (type de baccalauréat, vœux
d’orientation).

La scolarité antérieure joue le rôle
le plus déterminant notamment dans
les lières scieniques e médicales
où les prérequis scieniques son
indispensables160. Le cursus dans
l’enseignement secondaire joue donc
un rôle essentiel. À l’exception de la
licence professionnelle où le baccalauréat
d’origine a peu d’inuence sur la réussie,
les bacheliers généraux réussissent mieux
que les bacheliers technologiques et
professionnels. La réussite des bacheliers
généraux en licence en 3, 4 ou 5 ans est
deux ois plus élevée 57,3 % que celui
des bacheliers echnologiques 21,3 %
ou celui des bacheliers professionnels
9,5 %. Ce aux d’échec des bacheliers
non issus de lières générales es
signicai dans les données du Sies du
MESR161. Selon le rapport du Comité
éhique e scienique de Parcours, les
conséquences d’une orientation par
déau inuen égalemen sur la réussie.
Si la majorité des bacheliers sont inscrits
dans la formation qu’ils souhaitaient, une
proportion non négligeable d’étudiants
s’inscriven à l’universié, aue d’avoir éé
reenu dans la lière qu’ils désiraien.
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c.Des trajectoires d’études
marquées par le genre : les
femmes accèdent davantage à
l’enseignement supérieur mais
moins aux lières sélectives

Les données de la DEPP162 meten
en évidence des diérences en
matière de parcours et de réussite,
de choix d’orientation et de
poursuie d’éudes enre lles e
garçons, qui auront des incidences
ultérieures sur l’insertion dans
l’emploi ainsi que sur les inégalités
professionnelles et salariales entre
les femmes et les hommes.

L’éude conore les diérences
d’orienaion enre les lles
e les garçons à l’enrée de
l’enseignement supérieur163.
57 % de la populaion éudiane
étant des femmes, elles sont
également davantage diplômées
que les hommes. Dix points les
séparent : parmi les femmes
sorties de formation initiale entre
2019 e 2021, 57 % on obenu
un diplôme de l’enseignement
supérieur, pour seulemen 47 % des
hommes. Les femmes diplômées
de l’enseignement supérieur
détiennent plus souvent un diplôme
de niveau Bac + 5 universitaire,
alors que les hommes sont plus
souvent diplômés de formations
courtes (BTS ou DUT). En 2022,
les hommes poursuivent davantage
leurs éudes en lières coures que
les emmes 46,5 % conre 30,6 %,
c’es le cas aussi en CPGE 9,1 %
conre 5,9 %. La réussie des lles

162 Ediion 2025 - Filles e garçons sur le chemin de l’égalié, de l’école à l’enseignemen supérieur.
A l’occasion du 8 mars, journée internationale des droits des femmes, la DEPP publie chaque année
Filles e garçons sur le chemin de l’égalié, de l’école à l’enseignemen supérieur, une brochure
qui réuni une série de données saisiques sur la réussie comparée des lles e des garçons
depuis l’école jusqu’à l’enrée dans la vie acive.
163 Étude copubliée par le service statistique de l’enseignement supérieur et de la recherche,
le SIES et le service statistique du ministère de l’éducation nationale, la DEPP

dans l’enseignement supérieur
es signicaivemen plus élevée
que celle des garçons, y compris
dans les ormaions à dominane
masculine comme les STAPS et les
écoles d’ingénieurs. Par exemple,
33 % d’enre eux obiennen leur
licence en trois ou quatre ans contre
43 % pour les lles DEPP, 2017.
C’est également le cas en BTS, en
DUT et en PACES. Et elles vont
davantage poursuivre et obtenir leur
diplôme de Master.

En terminale, les choix de spécialités
e de leur combinaison dièren
sensiblement entre les lycéennes
e les lycéens. Les diérences
d’orientation persistent dans
l’enseignement supérieur au
regard des vœux exprimés lors de
la session 2022 de Parcoursup,
y compris lorsqu’on considère
des élèves ayant suivi les mêmes
combinaisons de spécialités.

Les lles s’orienen noammen
davanage vers les lières de
santé et les garçons vers les
lières scieniques sélecives.
Largement majoritaires dans les
lières universiaires de Letres ou
de Sciences humaines 70,6 % e
dans les formations paramédicales
ou sociales 86,7 %, les emmes
sont minoritaires dans les classes
préparatoires aux grandes écoles
41,3 % e en IUT 39,6 %. En
dix ans, leur part a légèrement
progressé dans les formations
scieniques à l’universié
(+ 5,9 points), mais reste encore
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minoriaire 43 %. Les emmes resen
aussi minoritaires parmi les diplômés des
ormaions d’ingénieurs 28 % leur par
n’y ayant progressé que de 3 points entre
2005 et 2022.

2. La sécurisation des parcours
et l’accompagnement des étudiantes
et des étudiants

Les universités se sont appuyées sur
deux leviers essentiels pour assurer leur
mission d’insertion professionnelle164,
bien avant que la loi ne rende celle-ci
obligatoire : la professionnalisation
des cursus qu’elles oren e la
professionnalisation des parcours
étudiants. Plusieurs objectifs sont mis
en avant : faciliter les choix d’orientation
et valoriser les expériences d’études et
professionnelles des étudiants, tout en
leur permetan de consruire leur proje
professionnel.

2.1. Une professionnalisation des cursus
qui se généralise

La professionnalisation des formations
d’enseignement supérieur est une
des caractéristiques du système
d’enseignement supérieur de ces
cinquante dernières années. Plusieurs
raisons expliquent le développement
des formations professionnelles dans
l’enseignement supérieur français
noammen à l’universié : rapprocher le
système éducatif du monde de l’emploi,
faciliter l’insertion professionnelle des
étudiants ou répondre aux besoins en
compétences du marché du travail. La
professionnalisation de l’enseignement
supérieur peut aussi être appréhendée
comme un vecteur d’égalité des chances
pour les étudiants d’origine modeste.

164 L’analyse de l’insertion professionnelle des étudiants et des étudiantes, en progression mais marquée
par d’importantes disparités, est analysée de façon approfondie dans l’annexe 1.
165 « Les formaions professionnelles de l’enseignemen supérieur en France au prisme de l’inserion
et de la mobilité sociales des diplômés » - Julien Calmand, Jean-François Giret and Christine Guégnard.
166 Rapport mission IGESR octobre 2020 – la mission d’insertion professionnelle de l’université

L’ecacié des lières proessionnelles
rese complexe à évaluer, même si les
enquêtes d’insertion montrent de manière
récurrente un avantage de ces diplômés
sur le marché du travail165.

Les formations de l’enseignement
supérieur entrent toutes dans le champ
des formations professionnelles y
compris quand leurs contenus ne
visent pas directement l’exercice d’un
métier. La frontière entre la formation
initiale et l’emploi n’est pas évidente
avec le développemen de lières
professionnelles, de spécialités,
le développement des formations
en alternance dans l’enseignement
supérieur, les premières expériences
professionnelles en parallèle du parcours
d’études, les stages.

Entre 1996 et 2008, la part des
étudiants engagés dans une formation
professionnelle au sein du système
universiaire es passée de 29 % à 42 %.
Près de la moitié des 1 558 000 étudiants
(hors doctorants) de l’année universitaire
2018-2019 sont engagés dans des
formations professionnalisantes166.

Dans les ormaions à visée
professionnalisante, l’approche par
compétences des universités permet de
compléter la théorie par une dimension
pratique. L’organisation des enseignements
par blocs de compétences des formations
s’articule avec l’organisation des formations
en unités d’enseignement. Elle doit
permetre de modulariser les parcours, de
limiter les redoublements par l’acquisition
de compétences partielles, de favoriser
les changements d’orientation, et de se
connecer à la ormaion coninue ou en
garantissant l’accès au diplôme.
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Par ailleurs, les stages en
entreprises peuvent aussi être
professionnalisants lorsqu’ils
permeten d’acquérir des savoirs
pratiques et d’améliorer les chances
d’accès à l’emploi. Le recours au
stage dans l’enseignement supérieur
s’est largement répandu puisqu’il
concerne 79 % des diplômés167 en
2010.

Cependant, réussir en
apprentissage suppose d’y avoir
accès. La loi de 2018 et le boom de
l’apprentissage n’ont pas renversé
les logiques de sélection sociale
et genrée qui préexistaient en
apprenissage : les lles resen en
retrait ainsi que les jeunes issus des
QPV ou les jeunes en situation de
handicap. Cete plus-value moyenne
de l’apprenissage s’aténue quand
on prend en compe les ees de la
sélection168.

2.2. Le développement
des compétences transversales

Les compétences transversales ont
accompagné le développement des
politiques de professionnalisation,
visan à mieux adaper les diplômés
aux atenes du marché du ravail.

D’après le Cereq169, la France
devrai rééchir à une ceraine
déspécialisation des formations
car les jeunes ont surtout besoin

167 Note Sies n° 8 d’octobre 2017 « la généralisation des stages dans l’ES recouvre des réalités
très diverses ».
168 Audition de M. Philippe LEMISTRE, membre du Centre d’études et de recherches
sur les qualicaions, chercheur en sociologie de l’éducaion au Cenre d’éude e de recherche
Travail, Organisation, Pouvoir de l’Université de Toulouse, au CESE, mercredi 26 mars 2025.
169 Audition de M. Philippe LEMISTRE, membre du Centre d’études et de recherches sur les
qualicaions, chercheur en sociologie de l’éducaion au Cenre d’éude e de recherche Travail,
Organisation, Pouvoir de l’Université de Toulouse, au CESE, mercredi 26 mars 2025.
170 Audition de M. Philippe LEMISTRE, membre du Centre d’études et de recherches
sur les qualicaions, chercheur en sociologie de l’éducaion au Cenre d’éude e de recherche
Travail, Organisation, Pouvoir de l’Université de Toulouse, au CESE, mercredi 26 mars 2025.
171 Sécuriser les parcours d’insertion des jeunes, avis du CESE dont le rapporteur est
M. Antoine Dulin, mars 2015.

de compétences d’adaptation
qui ne sont pas nécessairement
des compétences techniques.
L’hypothèse « adéquationniste »
selon laquelle la spécialité de
formation serait déterminante
pour accéder à un emploi de
spécialité similaire est largement
discutée puisqu’être formé dans
une spécialité de formation n’exclut
pas de travailler ensuite dans une
aure sans que cete inadéquaion
soit nécessairement pénalisante.
Seulement un jeune sur trois
travaille dans sa spécialité de
formation trois ans après sa sortie
du système éducatif, et cela ne fait
que diminuer au l des années170.

Les compéences acquises au l
des parcours et d’expériences
professionnelles viennent compléter
les qualicaions reconnues par
les diplômes. Les compétences
ransversales à plusieurs champs de
méiers savoirs/savoir-aire/savoir-
êre/capacié à ravailler en équipe,
être autonome, savoir travailler
en équipe, estime de soi, qualités
relaionnelles… permetraien
d’aider les jeunes en sortie d’études
à se posiionner plus ecacemen
sur le marché du travail171. Le
renouvellement des compétences
qu’impliquent les transitions
numérique, énergétique et
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écologique rend d’autant plus nécessaire
le développement de ces compétences
ransversales, à même d’accroîre la
capacié des individus à s’adaper aux
évolutions des emplois172.

Une étude du Céreq173 relativise
l’accent mis sur la professionnalisation
des ormaions. Cete éude perme
de montrer qu’une complémentarité
entre compétences transférables et
transversales doit être recherchée pour
garantir l’employabilité. Le niveau des
compéences spéciques acquises en
formation au niveau bac+5 apparaît
en ee excédenaire du poin de vue
des diplômés. A contrario, le niveau de
compétences transversales acquises
en formation initiale est jugé inférieur
au niveau requis dans l’emploi dans les
quesionnaires, ce qui es netemen
conrmé dans les enreiens avec les
diplômés. Chez ces jeunes diplômés
ce sont davantage les compétences
transversales qui sont plébiscitées. En
début de vie active, celles-ci jouent en
ermes de diérenciaion à l’embauche.
Leur formation, même si elle est
considérée comme professionnelle, n’est
pas la seule « source » de compétence.

2.3. Le rapprochement
entre les universités et l’entreprise

La loi LRU de 2007 a renforcé les bases
d’un rapprochement entre les universités
et les entreprises et la loi ORE de 2018 a
institué dans les missions des universités,
une mission de professionnalisation
des étudiants. Dans ce contexte, les

172 Les compétences professionnelles sont-elles les plus utiles dans la vie active ? Nathalie Beaupère,
Marianne Blanchard, Philippe Lemistre, Boris Ménard ·
173 Etude Cereq Compétences spécialisées vs transversales, un faux débat ? 2021- Beaupère, Blanchard,
Lemisre, Ménard, 2021. Cete éude analyse l’inuence de ces compéences sur les rajecoires proessionnelles
des diplômés du supérieur à parir d’une enquêe quaniaive e qualiaive auprès de diplômés à bac+5
et en emploi.
174 Rapport mission IGESR – 2020- La mission d’insertion de l’université : bilan dix ans après la loi LRU.
175 Entretien réalisé le 19 mars 2025 avec M. Olivier Faron, Directeur du pôle compétences, formation, jeunesse
du MEDEF, ancien recteur

établissements ont renforcé leurs liens
avec les entreprises pour favoriser
l’insertion professionnelle des étudiants.

Les représentants des employeurs
saluent les évolutions notables des
actions des universités depuis une
quinzaine d’années en matière de
ormaion/emploi : associaion des
organisaions du monde économique à
la déniion du conenu des ormaions
ou découpage des formations en blocs
de compétences, la prise en compte des
besoins du errioire à ravers les DUT
puis les BUT, le fait que les formations
de déroule en alternance ou en milieu
professionnel.

Certaines organisations pointent encore
l’existence de clivages culturels avec
l’université par rapport aux grandes
écoles et les établissements privés
d’enseignement supérieur en général
où ce clivage serait moins présent.
Les relations avec le monde socio-
économique gagneraient cependant
à êre mieux cadrées e dénies174.
Certaines organisations patronales
estiment qu’il faudrait plus impliquer
les chefs d’entreprise au sein même
des conseils d’administration et dans
la gouvernance des établissements
notamment publics175.

Au regard des atenes des représenans
des employeurs vis-à-vis de l’universié,
la mission d’inspection du MESR a
ené de comprendre ce qu’atenden
les universités de leurs partenaires
économiques. Ainsi, pour les universités,
leurs partenaires économiques sont,
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pour ce qui concerne la mission
d’insertion professionnelle,
particulièrement utiles pour
développer l’apprentissage et
l’alternance, pour intervenir dans
les formations de l’université, pour
proposer des stages en entreprises,
comme membres des conseils de
perfectionnement

2.4. Les poliiques de lute conre
l’échec en premier cycle à travers
un meilleur accompagnement
des jeunes

La poliique de lute conre l’échec en
premier cycle universiaire s’eecue
à ravers de muliples disposiis
d’accompagnement des étudiants tout
au long de la scolarité (orientation,
vie étudiante, suivi de l’étudiant)
et d’individualisation des parcours
de ormaion en lien avec la n de
la logique tubulaire des parcours
étudiants. Un des enjeux majeurs est
de rendre l’étudiant véritablement
acteur de son parcours.

Le parcours du secondaire à la
n du premier cycle es un enjeu
majeur. Pour favoriser la réussite
des étudiants, l’accent est mis sur
le premier cycle et la construction
d’un « coninuum bac - 3 / bac + 3 »,
permetan d’assurer une ransiion
plus uide enre le lycée e
l’enseignement supérieur au travers
de l’anticipation de l’orientation dès
la seconde.

La loi du 5 septembre 2018 pour
la liberté de choisir son avenir
proessionnel a coné depuis
janvier 2019 aux régions de
nouvelles compétences en matière

176 Audition au CESE de Mme Élise Huillery, économiste française, professeure d’économie
à l’universié Paris-Dauphine, le mardi 18 évrier 2025.
177 « Enseignemen supérieur : pour un invesissemen plus juse e plus ecace »,
note du Conseil d’analyse économique de décembre 2021, Gabrielle Fack et Élise Huillery.

d’orientation. A ce titre, l’Etat et
Régions de France ont signé le
28 mai 2019 un cadre national de
référence pour l’orientation des
publics scolaire, étudiant et apprenti.
L’Ea garde la main sur la déniion
de la politique d’orientation, les
régions ayant essentiellement une
mission d’information.

Lors de son audition176, Mme Elise
Huillery arme qu’une meilleure
orienaion aura pour ee de
luter conre les mécanismes
d’autocensure177. Environ 40 % des
jeunes concernés ressenen cete
orientation comme étant « subie ».
55 % des éudians exprimen un
sentiment d’échec en première
année concernant leur cursus.

La Cour des comptes dans son
rapport annuel (2024) pointe le
fait que le système d’orientation
des jeunes soure de ores
inégalités, tant en raison du manque
de formation des enseignants sur
les biais sociaux et genrés que
d’une information souvent peu
accessible aux familles les plus
éloignées du système éducatif.
Elle esime à 400 M€ les moyens
publics mobilisés hors lute conre
le décrochage scolaire et moyens
aecés aux missions locales dans
l’orientation au collège et lycée. La
Cour recommande une coordination
errioriale plus ecace qui
suppose de clarier la répariion
des compétences entre l’État
e les régions qui permetrai de
donner plus de repères aux jeunes
et leurs parents compte tenu de la
diversicaion de l’ore de ormaion.
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Depuis la loi ORE de 2018 les nouveaux
bacheliers entrant en licence peuvent
aussi bénécier d’une individualisaion
de leur parcours an d’améliorer leurs
résultats en première année post-bac.
La mise en place du DU « réorientation »
et l’accompagnement sur le volet
projet d’études et professionnel ont été
développés178. Les équipes pédagogiques
des universités ont multiplié ces dernières
années des initiatives d’accompagnement
pour luter conre l’abandon e le
décrochage en premier cycle.

Selon le rapport du Comité éthique et
scienique de Parcoursup 6ème rapport
annuel au Parlement, mars 2024),
l’impact de ces dispositifs sur la réussite
en licence n’est cependant pas démontré.
C’est aussi le constat de la Cour des
comptes dans son rapport annuel
(2024) qui considère que la plupart des
dispositifs qui existent localement n’ont
pas démonré oue leur ecacié.

2.5. Mieux prendre en compte
les facteurs d’échec

La Cour a évalué à 534 M€ le coû
des redoublements et des sorties sans
diplôme sur les trois années du premier
cycle. Cela ne tient pas compte des
dépenses publiques non directement liées
à la ormaion, comme la prise en charge
de la restauration, de l’hébergement ou
de la médecine scolaire.

178 À la rentrée 2019, 25 600 étudiants en première année de licence générale suivent un aménagement
de parcours, soi une hausse de près de 11 000 éudians en un an. Ce son 9,3 % des néo-bacheliers de licence
qui suivent un aménagement de parcours (soit + 3,7 points en un an).
179 Les coûts des formations dans l’enseignement supérieur français : déterminants et disparités
Hamza Bennani, Gabriele Dabbaghian et Madeleine Péron.
180 53,8 % des éudians issus d’un milieu social « rès avorisé » qui représenen 28,7 % des inscris
obiennen leur licence en rois ou quare ans, conre seulemen 38,1 % des éudians provenan d’un milieu social
« déavorisé » 23,1 % des inscris. Noe Flash du SIES n°30, novembre 2024.

La réussite des étudiants ne dépend
pas seulement des acquis antérieurs
mais aussi de la façon dont ils vont être
formés et accompagnés par la formation
d’accueil. Par ailleurs, une étude du
Conseil d’analyse économique a ainsi mis
en évidence une corrélation entre le coût
d’une formation et le taux de réussite.
Pour une licence qui coûte en moyenne
moins de 4 000 € par étudiant et par an,
le aux de réussie avoisine près de 30 %
alors que les étudiants en DUT coûtent
près de 10 000 € par an pour un taux de
réussie de 70 %179.

Dans son dernier rapport annuel, la Cour
des comptes indique que le renforcement
de l’ecacié des disposiis visan
à améliorer la réussie des éudians
en licence nécessite une prise en
compte plus précise des facteurs de
l’échec. Ainsi, par exemple, l’origine
socio-professionnelle des parents, qui
peut impacter les conditions de vie
étudiante, n’est pas neutre en termes de
réussite180. Ce facteur peut être accentué
par l’éloignement d’une université de
leur oyer, qui indui des diculés de
transport et de logement pesant sur
la qualité d’apprentissage d’étudiants
devan subvenir à leurs besoins. L’emploi
de subsistance ou la précarité peuvent
expliquer en partie leur taux d’échec.
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LES CONDITIONS DE VIE ET D’ÉTUDES
(RESSOURCES FINANCIÈRES, ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES)

Les conditions de vie et d’études des étudiant.es sont jalonnées de
diculés maérielles, nancières e sociales ressources nancières,
logement, transport, alimentation, activité rémunérée, problèmes de
santé…) auxquelles les étudiants tentent de faire face en fonction de
leurs ressources tirées parfois de revenus d’activités salariées, du
soutien de leurs proches, d’un appui institutionnel (bourses, aides au
logemen, aides scales, aides des associaions ou colleciviés, prês,
etc.). La plus importante source d’inégalité dans les parcours étudiants,
es celle des ressources nancières.Mais les ressources des étudiants
son dicilemen e diversemen appréciables car l’analyse des
ressources étudiantes se heure à la diculé de prise en compe des
transferts directs qui ne sont pas toujours visibles pour les étudiants,
ainsi que des ransers indirecs e des aides en naure, dicilemen
mesurables e quaniables, qui peuven sensiblemen modier les
ressources réellement disponibles181.
Les aides publiques destinées aux étudiants, sont marquées par une
grande complexité et un manque de lisibilité, et se caractérisent par
une diversité telle que tout exercice de recensement exhaustif s’avère
dicile.

181 Rapport d’information Sénat n° 742 (2020-2021), déposé le 6 juillet 2021 « Accompagnement
des étudiants : une priorité et un enjeu d’avenir pour L’État et les collectivités ».

Les CROUS/CNOUS son des
acteurs essentiels de la vie
étudiante. Ils favorisent l’accueil et
l’accompagnement des étudiants
et étudiantes au quotidien en
particulier les plus défavorisés.
Ils on pour mission d’orir des
logements et des bourses sur
crières sociaux, une ore de
restauration pour tous les étudiants
e éudianes e atribuen égalemen
à ces derniers e dernières des
aides nancières supplémenaires.
Les CROUS son enn un des lieux
essentiels de la rencontre des
étudiantes et étudiants avec les
enjeux écologiques : en matière
d’économie d’énergie, d’utilisation

de maériaux non polluans, de lute
contre le gaspillage, de recours
aux circuits courts ou au denrées
labellisées ou encore en menant des
actions de sensibilisation. Certains
CROUS se trouvent aujourd’hui
dans une siuaion nancière dicile
qui nécessite un renforcement du
souien nancier de l’Éa.

La moitié des jeunes d’origine
sociale modeste déclarent avoir
arrêté leurs études pour des
mois exrascolaires diculés
nancières, personnelles ou
familiales, distance trop importante
entre le domicile et la formation
souhaiée ou problèmes d’accès à
un logement), contre un quart des
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jeunes issus de ménages à dominane
cadre et un tiers d’enfants de ménages
intermédiaires182. La question du budget
demeure pour les étudiants un point de
fragilité et d’inquiétude majeur. Selon
l’Observatoire de la vie étudiante (OVE),
les dépenses mensuelles moyennes
des éudians s’élèven à 635 euros.
Le principal poste de dépenses est
constitué du logement, qui représente en
moyenne 484 euros mensuels, dont 388
euros de dépenses de loyer et 96 euros
de frais liés au logement. Ces dépenses
concernen 57 % des éudians.

La question du logement est
déterminante non seulement dans le
cursus d’un étudiant mais aussi pour ses
condiions d’éudes. Si la diculé d’accès
au logement est rarement directement
citée comme motif d’arrêt des études,
elle a pu néanmoins empêcher 12 %
des jeunes d’accéder à la ormaion
choisie ou à l’éablissemen souhaié183.
Les conditions de logement sont très
hétérogènes selon les étudiants. Selon les
données recueillies par l’enquête de l’OVE
de 2020, 33 % des éudians habien
chez leurs parents ou chez l’un deux,
45 % son en locaion seul ou à plusieurs
e 12 % viven en résidence universiaire..
L’ore de logemens en résidences
étudiantes est structurellement
insusane par rappor à la populaion
étudiante. Les problématiques des
étudiants pour se loger s’inscrivent dans
un marché du logement tendu dans de
nombreux territoires, où les collectivités
et les promoteurs doivent arbitrer entre
diérenes prioriés.

182 Etude Cereq et France stratégie.
183 Céreq Bre 422-2022 – « Des parcours conrasés, une inserion plus avorable, jusqu’à…. »
Thomas COUPPIÉ- Emilie GAUBERT- Elsa PERSONNAZ
184 Données issues du rappor de loi de nances pour 2025 Séna.

Face à l’inaion qui pèse oremen
sur le budget des étudiants, un nombre
croissan d’enre eux souren de
précarité alimentaire sachant que
l’alimentation constitue de plus en plus
une variable d’ajustement. En 2024, près
d’un étudiant sur deux déclare limiter ses
achats alimentaires ou y renoncer, pointe
une étude de l’Ifop et de l’association
COP1, aceur dans la lute conre la
précarité étudiante. Plus d’un tiers des
jeunes inerrogés 36 % déclare sauer
souvent ou de temps en temps un repas
par manque d’argent.

Les boursiers sur critères sociaux
représenen 33,1 % des inscris dans
l’enseignement supérieur en 2023-2024
cete proporion es de 33,8 % dans
l’enseignement supérieur public et de
28,3 % dans le privé184. La première
phase de réforme des bourses sur
crières sociaux revalorisan de 6 % les
plafonds de ressources a été appliquée
dès la rentrée 2023. La seconde
étape de la réforme des bourses
portant notamment sur un système de
linéarisaion des bourses an d’’aténuer
les ees de seuil a éé reporée.
Le montant des bourses ne permet
pas toujours aux étudiants de faire
ace à l’inégralié de leurs dépenses.
La question se pose également pour
les bourses permetan les mobiliés
internationales, comme ERASMUS
par exemple, avec des bourses ne
garantissant pas nécessairement des
conditions de vie décente.



AVIS

IN
V
E
S
T
IR

D
A
N
S
L’
A
V
E
N
IR

:R
E
B
ÂT

IR
U
N
S
E
R
V
IC
E

P
U
B
L
IC

D
E
L’
E
N
S
E
IG
N
E
M
E
N
T
S
U
P
É
R
IE
U
R

76

Pour mieux subvenir à leurs besoins,
les étudiants y compris boursiers
exercent parfois une activité
rémunérée pendant leurs études.
L’emploi étudiant recouvre des
réalités très contrastées, selon le
rythme, l’intensité et la nature du
travail.
A l’évidence, l’enquête de l’OFVE
démontre que les étudiants les plus
défavorisés travaillent le plus. Le
ravail éudian aece les chances
de réussite. Les étudiant.e.s
en grande précarié nancière
connaissent fréquemment l’échec
universitaire, en particulier les
étudiants non boursiers ne recevant
pas d’aide parentale. L’exercice
d’une activité professionnelle
régulière supérieure à 15h/semaine
et contrainte par des nécessités
de survie économique, réduit
également les chances de réussite
aux examens et augmente la durée
d’obtention du diplôme et le risque

185 Note Christophe Michaut.
186 Universités et territoires. Cour des comptes. Février 2023.

de décrochage des études185.
Au-delà de réduire le emps
disponible pour étudier, la double
charge emplois/éudes génère
stress, fatigue et peut entraîner
divers troubles (sommeil, etc.),
aecan ainsi la sané menale.
Elle favorise aussi l’isolement
social, les étudiants concernés
disposant de moins de temps
pour les interactions informelles
avec leurs pairs. Or, une bonne
intégration sociale est essentielle
à la réussie. Noons égalemen
que, par manque de temps, ces
éudians enden à adoper une
approche plus théorique dans un
objeci d’ecacié dans leurs
révisions, basées essentiellement
sur des cours écrits, au détriment
d’une posure davanage réexive
développée en classe ou lors
d’échanges informels, ce qui peut
constituer un désavantage.

E. Enseignement supérieur dans les territoires

L’enseignement supérieur est un
acteur majeur de l’écosystème
territorial. Il joue un rôle structurant
et stratégique dans l’aménagement
et le développement durable
du territoire mais aussi dans
l’atracivié qu’il peu impulser
au niveau régional ou local.
La répartition territoriale des
établissements d’enseignement
supérieur, est un enjeu pour
les territoires en raison des
opportunités qu’elle génère mais
aussi en raison de l’inuence sur les
trajectoires d’études des étudiants.

1. L’enseignement supérieur
et les inégalités territoriales

1.1. Une srucuraion hisorique du
paysage de l’enseignement supérieur

Le paysage de l’enseignement
supérieur dont les universités
pendant très longtemps en étaient
les principales actrices s’est
constitué progressivement et en
plusieurs étapes. Entre répartition
équilibrée et volonté de bâtir
des pôles d’excellence au niveau
régional avec un rayonnement
international, la Cour des comptes186
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idenie principalemen quare grandes
générations d’universités.

La première génération, de « l’époque
républicaine » était caractérisée par
une implantation métropolitaine de seize
grandes universités fondées sur un
modèle pluridisciplinaire. Elles étaient
déjà inuencées par les spéciciés
socio-économiques et environnementales
des territoires dans lesquels elles étaient
implantées. La deuxième génération
dès « 1968 marque le point de départ
du déploiement des universités en
France, jusque - là limitées dans leurs
implantations à Paris et à quelques
grandes villes »187. De seize grandes
villes universitaires en 1960, le territoire
compte quarante-cinq grandes villes
universitaires (Chambéry, Amiens...)
de aille moyenne à la n des années
1970188. Cete vague correspond à
l’explosion démographique et des
inscripions des éudian.es à l’universié.
(215 000 étudiant.es en 1960 inscrit.es
à l’universié, 1 160 000 en 1990189). Les
équipements universitaires, antennes,
IUT, se déconcentrent vers les villes
de aille moyenne à peie. Des cenres
universitaires essentiellement composés
de premiers cycles deviennent des
universités de plein exercice. La troisième
généraion correspond à l’implanaion
d’établissements dans des villes nouvelles
dans les années 1990- 2000 (plan
université 2000, U3M). Elle s’inscrit dans
une logique de rééquilibrage territorial
mais aussi de développement local.

187 Géographie de l’éducation. Concepts, enjeux et territoires. A Delage, D Giband, K Mary, N Nafdaa.
Armand Colin. 2023.
188 Ibid.
189 Etat de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation en France n°17. SIES. MESR. 2024
190 Loi n° 2007-1199 du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités.
191 Universités et territoires. Cour des comptes. Février 2023.
192 Universités et territoires. Cour des comptes. Février 2023.

La quatrième génération correspond
à un virage enamé avec la loi LRU en
2007190. La logique de développement
de l’enseignement supérieur et des
universités est conditionnée par la mise
en place de politiques d’excellence
universitaire avec un objectif de
rayonnement international.

1.2. Des inégalités territoriales peu
corrigées par la puissance publique

La Cour des comptes191 observe que
les diérences enre les généraions
d’université sur le territoire ne sont que
partiellement corrigées par les politiques
publiques. Les universités des grandes
métropoles et de première génération,
concenren 1/3 des eecis éudians e
ont un bassin de recrutement plus large
que leur déparemen. Elles atiren plus
de bacheliers généraux et la majorité
des étudiants étrangers. « La subvention
pour charges de service public (SCSP)
allouée en moyenne par étudiant par le
ministère de l’enseignement supérieur et
de la recherche (MESR) aux universités
pluridisciplinaires avec santé (UPavS)
es plus élevée de 12 % pour celles
des grandes métropoles de première
génération que pour celles des villes
moyennes de la deuxième génération.
De façon incidente, le taux d’encadrement
y est également supérieur (8,9 ETP
contre 7,7 pour 100 étudiants) »192.
La Cour des comptes dans son rapport
relève factuellement que sur les
19 projes iniialemen bénéciaires des
nancemens IDEX, I-sie ou plan campus,
80 % concernen des éablissemens
héritiers des universités métropolitaines
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de première génération, accentuant
encore les inégalités entre les
établissements.

De surcroit, dans l’ouvrage sur
« la géographie de l’éducation »193,
les aueurs idenien des ees
territoriaux clivants de la politique
d’excellence de ces dernières
années, à rebours des principes
de mission de service public de
l’enseignement supérieur.

« Les politiques d’excellence
induisent des processus de
hiérarchisation des universités
et des villes universitaires »194.
Les nancemens publics,
principalement d’Etat (appels
à projes ..., on accéléré le
mouvement de hiérarchisation
des universités et territoires.
Désormais « deux types d’espaces
ressortent. D’une part, la position
dominante de l’Ile de France
comme locomotive internationale
macrocéphale s’impose au reste
du pays (750 000 étudiants, 4
de ses 12 universités dans le Top
80 du Classement de Shanghai
2022). D’autre part « quelques
méropoles bénécien des
ees de la hiérarchisaion e à
un niveau moindre que les sites
universitaires d’Ile de France. »195

« Il s’opère un troisième processus
de périphérisation d’universités de
plus petite taille, localisées dans
les villes moyennes et petites et qui
dessine une France des universités
périphérisées ». Selon les auteurs
ces universités de « proximité »

193 Géographie de l’éducation. Concepts, enjeux et territoires. A Delage, D Giband, K Mary,
N Nafdaa. Armand Colin. 2023
194 Géographie de l’éducation. Concepts, enjeux et territoires. A Delage, D Giband, K Mary,
N Nafdaa. Armand Colin. 2023
195 ibid
196 Pages 25, 38 et suivantes. Universités et territoires. Cour des comptes. Février 2023.

se caracérisen par une ore
académique plus limitée (pas de
formation médicale, ni d’écoles
supérieures ou d’ingénieurs...) et
peu d’organismes de recherche.
L’atracivié universiaire y es
réduite. Le paysage territorial se
déploie ainsi entre grands pôles
universitaires internationaux et
« universités sous-dotées » avec une
part élevée d’étudiants plus fragiles.

L’allocation des moyens aux
universités par la tutelle est un
aceur qui ne parvien pas à
corriger les inégalités entre les
universités. La Cour des comptes196

souligne que les inégalités de
répartition de la subvention pour
charge de service public, fait
partie d’un dispositif d’allocation de
moyens (SCSP, contrat d’objectif
e de moyen... qu’elle qualie
comme éan « à bou de soue » e
déconnecté de la réalité territoriale.

Le système d’allocation des moyens
obsolète, avec une injection de
moyens extrabudgétaires, mais aussi
l’évolution des statuts juridiques
des universités depuis une dizaine
d’années sous l’ee des poliiques
de regroupement d’établissements
PRES, EPE... condui égalemen à
une hiérarchisation des universités.
Elle se fait au détriment d’un service
public de l’enseignement supérieur
égal sur l’ensemble du territoire
alors que les enjeux territoriaux de
ce service public sont majeurs.
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2. Les enjeux d’un enseignement
supérieur inscrit dans son territoire.

L’enseignement supérieur joue un rôle
fondamental dans le développement
des territoires, entendu comme un
processus visan à améliorer le bien-
être et la qualité de vie de la population
d’un errioire, à ravers ses évoluions
économique, sociale, environnementale
ou bien encore culturelle197. Ce rôle
repose notamment par la population qu’il
draine, par son empreinte immobilière
et par les connaissances qu’il permet
de consruire e de ransmetre. Les
colleciviés errioriales - à diérens
degrés -, avec les lois de décentralisation
sont devenues des partenaires reconnus
de l’enseignement supérieur. Les
établissements d’enseignement supérieur
sont au cœur d’enjeux territoriaux,
environnementaux.

2.1. Les enjeux de développement
et de transition

a. L’eet sur le développement
territorial.

L’enseignement supérieur est un levier
de dynamisme local. Ses établissements
paricipen à la vialié économique
des territoires en formant une main-
d’œuvre qualiée, en simulan la
recherche e l’innovaion, en atiran des
investissements, en créant des emplois et
en favorisant la consommation.

La qualité environnementale étant
inrinsèquemen liée à l’usage des sols, la
crise écologique constitue un des enjeux
les plus importants de ce XXIème siècle
pour les territoires. L’enseignement
supérieur a ainsi un rôle dans la nécessité

197 htps://se2.univ-s-eienne.r/r/developpemen-erriorial.hml
198 Lamri Adoui, Président de France Universités, Président de l’Université Caen Normandie, en audition
au CESE devant la commission ECC le mardi 26 mars 2025.
199 Audiion au CESE de Mme Élise Huillery, économise rançaise, proesseure d’économie à l’universié Paris-
Dauphine, le mardi 18 février 2025.

d’intégrer le sujet de l’adaptation au
réchauemen climaique dans les
politiques d’aménagement du territoire.

Lors de son audition198, M. Lamri Adoui,
rappelle que de nombreuses études
montrent que « quand on investit
1 euro dans l’ESR, 4 euros reviennent
dans l’économie, la consommation,
l’organisaion de conférences, le
tourisme, etc. ». Mme Elise Huillery,
économiste, en audition au CESE199,
complète en précisant que cela induit
de nombreuses externalités positives en
matière d’innovation, de croissance et
d’emploi ».

b.Collectivités territoriales
et dynamiques locales

Conscient de l’importance de l’ESR
pour leur territoire, les collectivités
territoriales, depuis les lois de
décenralisaion, paricipen à son
développemen à divers degrés.

Les régions depuis la loi Fioraso
(2013) élaborent en concertation avec
les collectivités territoriales et leurs
groupements compétents, un schéma
régional de l’enseignement supérieur,
de la recherche et de l’innovation.
Depuis peu, (loi de programmation de
la recherche (24 décembre 2020), les
collectivités territoriales participent au
volet territorial de la contractualisation
quinquennale entre l’Etat et les
universités.

Les régions sont les principaux
nanceurs errioriaux de l’enseignemen
supérieur, suivies des communes et
intercommunalités et des départements.
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Les collectivités n’interviennent
pas dans la déniion de l’ore
de formations, hormis pour les
formations sanitaires et sociales
pour lesquelles les régions ont
une compétence de principe. Elles
apporen un souien nancier aux
stratégies des établissements mais
aussi à la vie éudiane. Elles peuven
favoriser l’implantation d’acteurs par
des subventions de fonctionnement
mais aussi grâce à des nancemens
indirects en accordant des loyers
gratuits aux établissements dès lors
que cela correspond à une sraégie
de territoire. Le développement
de l’enseignement supérieur par
les collectivités peut correspondre
à une sraégie de lute conre la
désericaion du errioire, de
lute conre le vieillissemen de la
population et du maintien des jeunes
sur le territoire. Il peut jouer aussi
un rôle en faveur du dynamisme
économique du territoire, du
maintien et de l’implantation
d’enreprises. A ce ee les
collectivités locales souhaitent
bénécier d’une ore de ormaions
professionnalisantes pour répondre
aux besoins de leurs entreprises
locales et maintenir une population
active sur place.

Elles cherchen ainsi à avoriser
l’arrivée de l’enseignement supérieur
en raison des opportunités qu’elles
oren à leur errioire. Toueois
sans hiérarchiser les ores
d’implantation, certaines d’entre
elles regreten l’insusance de
l’ore publique200 et constatent en

200 Rappor d’inormaion sur l’enseignemen supérieur privé à bu lucrai,
présenté par Mmes Béatrice Descamps et Estelle Folest. Assemblée nationale, 10 avril 2024.
201 Mobiliser les aceurs de l’emploi e du ravail pour réussir la planicaion écologique.
Avis du CESE, mai 2024, rapporté par Pascal Mayol, et Claire Tutenuit. Inégalités de genre, crise
climatique et transition écologique. Avis du CESE, avril 2023, rapporté par Mme Aminata Niakaté
et M. Antoine Gatet.

revanche une multiplication des
éablissemens privés à bu lucrai.

c. L’apport de l’enseignement
supérieur dans la transition
écologique.

Le rapport de la Cour des
comptes sur « L’enseignement
supérieur face au dé de la
transition écologique », nous
rappelle que « les établissements
d’enseignement supérieur
occupen une place spécique dans
la transition écologique ».

Le rôle de l’enseignement supérieur
dans l’adaptation de la société aux
enjeux de la transition écologique
s’avère aujourd’hui déterminant.
En tant qu’espace de production
et de transmission des savoirs,
il constitue un levier stratégique
pour accompagner les mutations
proondes que cete ransiion
exige. Loin de se limier à la
formation initiale, l’enseignement
supérieur conribue à açonner les
compétences et développer les
esprits critiques nécessaires pour
appréhender la complexité des
enjeux environnementaux, sociaux et
économiques contemporains.

Il paricipe égalemen à la
redéniion des méiers201 e à
la transformation des pratiques
professionnelles, en intégrant les
dimensions écologiques dans les
référentiels de formation et les
cursus. Ainsi, il anticipe l’évolution
des besoins en compétences
dans les secteurs en mutation,
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tout en sensibilisant les futurs acteurs
socio-économiques aux impératifs de
soutenabilité et transformations. Par son
action, il doit jouer un rôle structurant
dans l’émergence d’une culture
professionnelle plus responsable et
l’évolution de la société vers la sobriété.

Parce qu’ils représentent la moitié
des opérateurs de l’Etat avec un
parc immobilier considérable et
que ces établissements dans les
territoires concernent d’importants
eecis éudians mais aussi en
termes de personnel ils ont un impact
environnemental élevé. L’impact est
lié aux bâtiments universitaires qui
accueillent les étudiante.es, mais aussi
les mobilités des étudiant.es et des
personnels enseignants, administratifs
ou technique. La place de l’enseignement
supérieur pour réduire l’impact
environnemental est donc essentiel.

Les enjeux sont nombreux et appellent
à une réexion muli parenariale, car
plusieurs acteurs sont concernés
l’Etat, tutelle des établissements
d’enseignement supérieur et principal
nanceur, la gouvernance des
établissements (personnels et étudiantes
et étudiants), mais aussi les collectivités
territoriales qui sont parties prenantes
de l’aménagement du territoire et bien
que marginal, du schéma régional de
l’enseignement supérieur.

La cour des comptes, dans le rapport
précité, mentionne que la réussite des
politiques de transition écologique
n’es pas à la haueur de l’enjeu. « Une
gouvernance de la transition écologique
rese à metre en place dans les
organes de décision comme dans les

202 L’enseignemen supérieur ace au dé de la ransiion écologique. Cour des compes. Décembre 2023.
203 Le MESR esime à 7 Md€ le coû de réhabiliaions du parimoine universiaire, don 75 % serai en lien
avec la transition énergétique et environnementale. Ce montant pourrait toutefois s’avérer plus élevé en fonction
des analyses de France Universiés qui, dans son plan Programme Ecacié Énergéique des Campus PEEC
pour 2030, propose un oal de 15 Md€ à parir d’une évaluaion d’un raio de ravaux au m2.

services adminisraifs ». Malgré des
initiatives dans des établissements pour
associer les acteurs de l’université au
suivi des politiques, celles-ci demeurent
rès poncuelles, e le suivi n’es pas à
la hauteur des enjeux. « La planicaion
des actions est seulement en train de
se metre en place alors qu’elle es
prescrite depuis 10 ans ».

Le bâti universitaire qui constitue un
levier esseniel de réducion des gaz à
ee de serre e des coûs énergéiques,
et d’amélioration de la qualité de vie et
d’études des étudiantes et étudiants
et des personnels, est aujourd’hui peu
optimisé. Lamri Adoui explique que les
« universités représentent 20 % du
parc immobilier de l’Éa, e que si l’Éa
veut réussir sa transition énergétique,
il va falloir qu’il aide les universiés. [...]
La Cour des compes esime qu’il fau
7 milliards d’euros à destination des
universiés françaises pour rénover
le patrimoine du point de vue de la
rénovaion énergéique. C’es dix fois
ce que les universités ont aujourd’hui
en réserve en ermes de fonds de
roulement libres, soit 700 millions
d’euros »202.

Outre les domaines de la formation, de
la recherche et les enjeux immobiliers203,
les enjeux de transitions écologiques
trouvent aussi leur place dans
l’expérimentation de solutions innovantes
(créer des espaces végétalisés propices
à la biodiversié, proposer des soluions
alternatives de déplacement aux
personnels et étudiants, décarboner…).
L’université, en transformant ses campus
en véritables terrains d’expérimentations
et de démonstration des territoires
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durables du futur, pour les étudiants,
les chercheurs, les personnels, les
habitants et les entreprises, peut
être force de propositions pour
surmoner les enjeux à venir.

Dans son avis Favoriser
l’engagement civique et la
participation citoyenne au service
du développement durable204,
le CESE considère que les
établissements d’enseignement
supérieur doivent faciliter
l’engagement des étudiantes
et des étudiants et être des
terrains d’expérimentation et
d’innovation. L’université est aussi
un espace de sensibilisation et de
conceptualisation intellectuelle
et pratique d’une société plus
écologique et responsable. Les
étudiantes et étudiants mais
également tous les personnels
doiven êre associés à la
transition des campus dans une
démarche participative. Il s’agit
d’accélérer la transformation des
campus universitaires en lieux
écoresponsables : généraliser
les programmes de rénovation
énergétique des bâtiments,
d’approvisionnement en circuit court
pour les restaurants universitaires,
la réduction des emballages
plastiques… Les campus doivent
pouvoir donner accès et promouvoir
un mode de vie écoresponsable.

Selon Jean Jouzel205, co-auteur du
rapport « Sensibiliser e former aux
enjeux de la transition écologique

204 Favoriser l’engagement civique et la participation citoyenne au service du développement
durable, avis du CESE dont le rapporteur est Thierry Cadart – octobre 2023.
205 Audition de M. Jean JOUZEL, paléoclimatologue, accompagné de M. Luc ABBADIE,
professeur émérite d’écologie, co-auteur du rapport « Enseigner la transition écologique
dans le supérieur, au CESE, du 12 février 2025.
206 Sensibiliser et former aux enjeux de la transition écologique et du développement durable dans
l’enseignemen supérieur, Rappor à Frédérique Vidal, minisre de l’Enseignemen supérieur, de la
Recherche et de l’Innovation du groupe de travail présidé parJean Jouzel, Février 2022.

et du développement durable dans
l’enseignement supérieur »206, le
Plan de relance représente une
opportunité unique pour la mise en
réseau de démonstrateurs « Eco-
campus ». France 2030 est aussi
l’occasion d’investir dans les bons
leviers de la transition écologique et
de l’amélioration du cadre de vie et
d’études.

Le CESE rappelle donc l’importance
de généraliser la préconisation
suivante formulée dans son avis.
Le CESE préconise à nouveau
que les lieux d’enseignement
supérieur (dans toutes leurs
dimensions : formaion, recherche,
vie étudiante) deviennent des
espaces privilégiés d’actions et
d’expérimenaions en faveur de
la transition écologique où les
étudiantes et étudiants ainsi que les
personnels meten en œuvre leurs
connaissances. Les établissements
doivent donner davantage de
moyens pour la réalisation de
ces projets et les techniques de
valorisation doivent être détaillées
an d’aider les éablissemens à
s’en saisir. Cet engagement des
étudiantes et des étudiants doit
être reconnu dans le cadre de la
validation de leur diplôme.

Les campus sont des lieux
d’organisation collective de
paricipaion à la ransiion
écologique, mais aussi des espaces
d’intelligence collective et de prise
de conscience de tous, des ressorts
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de la crise écologique dans ses trois
dimensions (climatique, biodiversité,
pollutions et déchets) et de ses
intrications avec les enjeux économiques,
sociaux, de genre etc.

2.2. Des rajecoires d’éudes marquées
par les inégaliés géographiques

Les poursuites d’études dans
l’enseignement supérieur varient
sensiblement entre académies, 22 points
séparant l’académie de Paris de celle de
Corse207. Cete variaion peu reéer à
la ois des diérences de doaions en
établissements d’enseignement supérieur
mais aussi des écarts en termes de
composition sociale et culturelle des
familles selon les territoires.

a. La relation enseignement supérieur
et origine géographique

L’ore de ormaion exisane dans
un territoire conditionne l’orientation.
La répariion inégale de l’ore de
formation sur le territoire contribue ainsi
fortement aux disparités géographiques
d’accès à l’enseignemen supérieur.
Dans un rapport de 2023 consacré
à l’enseignemen supérieur e aux
territoires, la Cour des comptes met
en évidence une relation complexe
et persistante entre l’enseignement
supérieur et l’origine géographique,
source d’inégalité. Le taux de diplômés
rédui globalemen à mesure que l’on
s’éloigne des grandes villes208.

L’accès aux formations sélectives
varie fortement selon le lycée d’origine
des étudiants : en 2015, la moitié des
lycées généraux et technologiques ne
ournissai que 16 % des eecis en
STS, andis qu’à l’inverse, 21 % des

207 DEPP, 2017, pp. 84-85.
208 Les emplois de cadres e les proessions scieniques éan pluô concenrés
autour des grandes aires urbaines.
209 Note Institut des politiques publiques (IPP) n° 114 « Peut-on réduire les inégalités géographiques
dans l’accès aux lières sélecives en France ? »

lycées en fournissaient la moitié. Pour
les CPGE, ces proportions étaient de
14 % e 18 % respecivemen. Les élèves
qui passent leur baccalauréat dans un
lycée proposant une formation sélective
ont plus de chances de candidater et
d’êre admis dans ces lières, comparés
à ceux issus de lycées sans ore
équivalente. Cet écart ne s’explique
que pariellemen par les diérences
de performances scolaires entre ces
deux groupes d’élèves. L’ouverture d’une
CPGE ou d’une STS accroît d’environ
8 % la probabilié d’inscripion des élèves
locaux, qu’ils soient originaires du lycée
concerné ou des lycées voisins. Les
élèves bénécian de l’ouverure d’une
CPGE ont plus de chances d’intégrer une
grande école dans les trois ans suivant
leur baccalauréa, avec un ee d’ampleur
comparable à celui observé sur l’accès
en CPGE. L’impact des ouvertures de
classes sur l’accès à ces ormaions
provient principalement d’élèves qui,
sans cete possibilié, auraien privilégié
l’universié pluô qu’une aure lière
sélective209. L’ee des ouverures de
CPGE et STS est plus marqué pour les
élèves des petites communes et, dans le
cas des STS, pour ceux issus de la voie
professionnelle.

L’accès à l’enseignemen supérieur e
aux lières sélecives es plus réquen
dans les grandes villes. À niveau de
revenu des parens donné, l’accès à
l’enseignement supérieur dépend de
la proximié immédiae avec une ore
éducative variée. En principe, une telle
proximité permet d’une part un meilleur
accès à l’inormaion sur les diverses
possibilités de poursuite d’études,
et d’autre part d’entreprendre des
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études tout en restant vivre chez
ses parents, donc sans surcoût
entraîné par la décohabitation.
L’accès à l’enseignemen supérieur
s’avère en ee plus réquen pour
les jeunes dont au moins un des
parents vit en région parisienne,
lorsque ces derniers sont situés
au milieu de la distribution des
revenus au-dessus des 20 % les
moins aisés, mais en dessous des
40 % les plus aisés, P20-P60,
notamment en comparaison de
ceux dont les deux parents habitent
dans une ville de moins de 100
000 habians. L’accès aux lières
sélectives parmi les jeunes dont
les parents appartiennent aux
20 % les plus aisés es quan à
lui plus élevé lorsqu’au moins un
des parents habite dans une ville
de plus de 100 000 habitants (y
compris Paris), en comparaison
de ceux dont les deux parents
habitent dans une ville de moins de
100 000 habitants210.Les diculés
de mobilié inuen les opporuniés
de formation des jeunes ruraux
qui sont moins nombreuses et
leurs choix plus contraints puisque
28 % des jeunes ruraux accèden
à l’enseignemen supérieur, conre
37 % des jeunes urbains. 33 % des
jeunes habitant dans un territoire
rural ont, pour les mêmes raisons,
renoncé à un emploi ou à une
formation.211. Les jeunes ruraux sont
moins nombreux en cours d’études
que les jeunes urbains, y compris
en apprenissage 42 % des jeunes
ruraux conre 52 % des jeunes

210 Accès à l’enseignemen supérieur : des diérences marquées en oncion du revenu
des parens – 2023 Diversié revue d’acualié e de réexion sur l’acion éducaive.
211 INJEP, « Qui sont les jeunes ruraux ? Caractéristiques sociodémographiques », Fiches INJEP,
Juin 2019. FR45_jeunes_ruraux.pdf (injep.fr)
212 Rapport IGAS – 2024 - Pauvreté et conditions de vie des jeunes dans le monde rural :
comment adapter les réponses institutionnelles ?

urbains) ». Ils suivent davantage
des études courtes : ceux qui
son encore en éudes son 47 %
à souhaier ateindre au plus hau
un bac + 3 conre 33 % pour les
jeunes urbains e seulemen 31 %
un bac + 5 46 % chez les jeunes
urbains). Le souhait de suivre une
formation en apprentissage est citée
plus souvent par les jeunes ruraux
17 % conre 10 %212.

En 2022, parmi un demi-million de
néo-bacheliers résidant en France,
58 % des nouveaux bacheliers
quiten leur domicile e donc leur
zone d’emploi en entrant dans
l’enseignemen supérieur e 17 %
changent de région, en fonction de
la formation du supérieur qu’ils ont
acceptée. Peu de zones d’emploi
sont dépourvues d’un établissement
d’enseignement supérieur, mais
l’ore de ormaion posbac es
plus concentrée dans les grandes
agglomérations que la population
des lycéens.

b.La particularité des territoires
d’Outre-mer

Au cours des dernières années,
l’État, comme les collectivités
territoriales, ont déployé une
poliique visan, d’une par, à
soutenir le développement d’une
ore locale de ormaion e,
d’aure par, à avoriser le dépar
de néo-bacheliers ultra-marins
vers l’hexagone. Dans un contexte
insulaire et de relatif isolement,
les universités ultramarines sont
davantage tournées vers leur
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territoire que vers l’hexagone ou leur
environnement régional. C’est pourquoi
l’ore d’enseignemen supérieur en
Outre-mer s’est fortement développée
e diversiée. Selon le rappor de la
Cour des Comptes sur l’enseignement
supérieur et la recherche dans les outre-
mer, cete ore se srucure auour
d’universités de proximité, deux fois plus
nombreuses aujourd’hui qu’il y a 25 ans,
qui conservent une place prépondérante
bien que légèremen déclinane 65 %
de l’ore globale dans le paysage de
l’enseignement supérieur ultra-marin.
Les formations courtes, comme les
sections de techniciens du supérieur
(STS) ou les licences professionnelles,
sont de plus en plus nombreuses et
davanage, en adéquaion avec le prol
des bacheliers. Toutefois, selon la Cour,
l’ore de ormaion présene ceraines
carences, à l’insar de l’absence de
ormaions d’ingénieurs à l’excepion de
la Guadeloupe et de La Réunion. Ces
ormaions ne représenen en ee
que 0,5 % de l’ore globale dans les
Outre-mer contre une moyenne nationale
de 6,1 %. La Cour poine le manque
de partenariats avec des universités
hexagonales qui n’est pas de nature
à avoriser un parcours comple de
formation, de la licence au doctorat.

Ainsi, selon les dernières données du
MESR, dans les territoires d’outre-
mer, plus d’un tiers des lycéens ultra
marins s’orientent vers l’Hexagone pour
leurs études supérieures. En 2023,
parmi les 30 800 lycéens de terminale
scolarisés dans une académie d’Outre-
mer ayan conrmé au moins un vœu en
phase principale sur Parcoursup, 62 %
19 000 candidas on posulé à une
formation dans l’Hexagone. À l’issue de
la campagne, 68 % de ces candidas
ont reçu au moins une proposition

213 Données du Sies du MESR – janvier 2025

d’admission e 35 % on accepé une
ormaion en France méropoliaine. Cete
dernière par s’élève à 52 % pour les néo
bacheliers avec une mention Bien ou Très
bien qui postulent également plus souvent
vers l’Hexagone 81 %. À la renrée
2023, l’enseignement supérieur français
compte 87 900 étudiants ayant obtenu
leur baccalauréat dans une académie
d’Outre-mer, toutes années d’obtention
du bac confondues et tous niveaux
d’éude conondus. Parmi eux, 45 %
(39 700 étudiants) sont inscrits dans
une académie de France métropolitaine.
Après une baisse de 2,5 % enre la
rentrée 2018 et la rentrée 2022, cet
eeci repar à la hausse, enregisran
une croissance de 1,5 % à la renrée
2023213.

c. Lien entre mobilité géographique
et le risque d’abandon des études
supérieures

Certains chercheurs ont interrogé
l’empreinte possible du territoire
d’origine sur les chances de poursuivre
dans l’enseignement supérieur et le
risque d’en sortir avant l’obtention du
diplôme. Il ressort de ces travaux que
les disparités entre départements
son surou signicaives pour les
étudiants qui restent étudier dans leur
déparemen d’origine. Cela conrme
le ai que les conraines sur l’ore
pénalisent avant tout les jeunes dont les
ressources économiques et sociales ne
leur permeten pas d’enreprendre de
mobilité résidentielle pour aller étudier
ailleurs. Contraints par la proximité, ils le
sont vraisemblablement aussi dans leur
orientation, se traduisant in ne dans
des taux d’abandon sensiblement plus
élevés que pour ceux qui ont entrepris
une mobilité et parviennent sans doute
à mieux réaliser leurs aspiraions de
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formation. La mobilité géographique
au sens d’un changement de
déparemen associé à une disance
de plus de 80 km réduit en moyenne
le risque d’abandon des études
supérieures. L’incidence de cete
mobilité est d’autant plus forte
qu’elle s’exerce au départ d’une
grande aire urbaine et dans un
département plutôt bien pourvu
en ore d’enseignemen supérieur
et que la distance parcourue est
élevée. Ces conditions de mobilité
rassemblent plutôt de surcroît des

214 Sorir sans diplôme de l’enseignemen supérieur : un ee possible du déparemen d’origine ?
Dupray, Arnaud.
215 Repères et références statistiques (RERS), 2024, DEPP, services statistiques ministériels
chargés de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur et de la Recherche.

jeunes aux caractéristiques sociales
et scolaires les plus favorables. A
contrario, la mobilité au départ des
départements moins urbanisés
ou déciaires en maière de sies
d’enseignement supérieur parce
qu’elle semble plus contrainte,
draine des publics plus disparates
qui ne réunissent pas forcément
tous les atouts pour réussir dans
l’enseignement supérieur loin de leur
base de socialisation initiale214.

LES OUTRE-MER

Au cours des dernières années, l’État, compétent en matière
d’enseignemen supérieur e de recherche à l’excepion de la Polynésie
française, compétente en matière d’enseignement supérieur hors
universitaire – CPGE et BTS), comme les collectivités territoriales, ont
déployé une poliique visan à souenir le développemen d’une ore locale
de formation supérieure.

L’ore d’enseignemen supérieur relève principalemen des universiés
dans lesquelles son inscris plus de 60 % des éudian.es dans les
déparemens e régions d’oure-mer DROM, e 56,6 % dans les
collectivités d’outre-mer COM et en Nouvelle-Calédonie, soit des

inscripions supérieures à la moyenne naionale 54 %215. Les universités,
davantage tournées vers leur territoire que vers l’hexagone ou leur
environnement régional, se sont développées sur tous les territoires :
université de Guyane (2 900 étudiantes et étudiants), universités des
Antilles (Guadeloupe et Martinique, 10 500 étudiantes et étudiants),
université de La Réunion (15 280 étudiantes et étudiants) , université de
Mayote depuis 2024, sous orme d’éablissemen public adminisrai –
1 200 étudiantes et étudiants), dans les collectivités d’outre-mer (COM) et
Nouvelle-Calédonie, université de Polynésie française (2 300 étudiantes
et étudiants) et université de Nouvelle-Calédonie (3 000 étudiantes et
étudiants).
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Les formations en Sections de
techniciens supérieurs (STS) et classes
préparatoires aux grandes écoles (CPGE)
accueillen 30 % des éudians dans
les DROM e 36 % dans les COM e en
Nouvelle-Calédonie, vs 16 % au niveau
national.

Les formations courtes, comme les
sections de techniciens du supérieur
(STS) ou les licences professionnelles, les
bachelors universitaires de technologie
(BUT) sont de plus en plus nombreuses
e davanage, en adéquaion avec le prol
des bacheliers (bacheliers technologiques
24,8 % vs 20,6 % en Hexagone,
proessionnels 31,6 % vs 25,9 % en
Hexagone, voie générale 43,6 % conre
53,5 % en Hexagone.

Malgré l’évoluion de l’ore de ormaion
dans les territoires, la Cour des
comptes constate dans son rapport
« l’enseignement supérieur et la

recherche dans les Outre-mers »216

qu’elle présente certaines carences,
notamment en matière de formations
d’ingénieurs dans certains territoires
autres que la Guadeloupe et de La
Réunion. Ces formations ne représentent
en ee que 0,5 % de l’ore globale
dans les Outre-mer contre une moyenne
naionale de 6,1 %. Faue d’une ore
complète dans les territoires, d’une
care de ormaion rééchie à l’aune
des enjeux régionaux et du manque
d’ore de ranspors locaux, plus
d’un tiers des lycéens ultra marins
s’orientent vers l’Hexagone pour leurs
études supérieures, encouragée par
une politique de mobilité soutenue. Or,
beaucoup de ces étudiants ne reviennent
pas après leurs études dans l’hexagone
malgré des dispositifs d’aide au retour
mis en place en particulier par les
collectivités territoriales et l’Etat. Le

216 Novembre 2024.

non-retour des jeunes est une perte
d’opportunité pour le développement de
ces territoires.

Par ailleurs, compte tenu d’une précarité
sociale importante, le taux de boursiers
est bien supérieur en outre-mer qu’au
niveau naional exemple 36,3 % au
niveau naional vs 62 % à la Réunion.
Reconnaissant cela, les montants des
bourses sont eux-mêmes légèrement
supérieurs à ceux praiqués dans
l’Hexagone.

Dans sa conribuion à l’avis du CESE
Réussite à l’Ecole, réussite de l’Ecole,
publié en juin 2024, la Délégation aux
Outre-mer insistait sur le développement
d’un coninuum Bac-3 à Bac+3 dans les
territoires et appelait au développement
de l’ore de ormaions davanage oriené
vers les besoins des territoires et au
développement de l’aide au retour des
étudiant.es. Le présent avis rappelle
l’importance de ces préconisations.

Pour le CESE, il convien de metre en
place des dispositifs de continuité entre
l’enseignement scolaire et supérieur
(juste avant et après le baccalauréat pour
assurer la continuité du cycle « bac – 3 »
à « bac + 3 » an d’orir le maximum
de choix et de possibilités de poursuite
d’études sur place.

L’ore de ormaion doi êre davanage
développée en tenant compte des
débouchés en emplois locaux et des
besoins en compétences du territoire.
Ceci d’autant plus que les besoins de
compétences d’ingénierie sont très
importants.

Pour les jeunes qui on souhaié à un
moment partir étudier dans l’hexagone ou
à l’éranger, e qui souhaien poursuivre
leurs études en Outre-mer, des dispositifs
d’aide au retour doivent être proposés
comme : l’aide à la recherche de sage,
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d’une place d’apprentissage
en entreprise ou d’un premier
emploi ; une prime à l’insallaion
ou au retour pour les étudiants (ce
dispositif existe en Martinique pour
les jeunes actifs) ; une plateforme
d’information et d’orientation pour
les étudiants qui souhaitent revenir
poursuivre leurs études sur leur
territoire d’origine ;

une aide à l’accès au logemen
éudian… Il s’agira de metre à
disposition des jeunes étudiants des
services leur permetan de acilier
leur retour et de poursuivre leurs
études en lien avec le territoire.
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A. Donner au service public de l’enseignement supérieur
les moyens de préparer l’avenir et de remplir ses missions
d’intérêt général

217 Réussie à l’École, réussie de l’École, avis du CESE don la rapporeure esMme Bernadete Groison,
juin 2024.
218 Article 123 – 3 du Code de l’Éducation.

Il es esseniel aujourd’hui de réarmer
les naliés ondamenales de
l’enseignement supérieur, de les aligner
avec une vision stratégique d’anticipation
des grands bouleversemens à venir, e
d’y adjoindre les moyens nécessaires. Le
CESE l’a déjà préconisé pour l’École dans
son avis Réussie à l’École, réussie de
l’École217.

L’enseignement supérieur est un
service public essentiel pour former
des citoyennes et citoyens capables
d’aroner l’avenir. Transiion écologique,
démocratie, numérique, crises
géopolitiques, bouleversements sociaux :
il au, enre aures, ormer à l’inceriude,
à la pensée criique, à l’adapaion.
Or, la priorisaion des résulas atendus
de l’enseignement supérieur n’a pas été
aie e les moyens humains e nanciers
dévolus à l’enseignemen supérieur son
trop faibles, et inégalement répartis
aujourd’hui pour assurer cela.

Si le Code de l’Éducation218 déni les
grands objectifs de l’enseignement
supérieur, il serait utile aujourd’hui de
préciser ce que nous en atendons, en
tant que société, et d’y adjoindre tous les
moyens nanciers nécessaires.

1. Clarier les missions atendues
de l’enseignement supérieur, son
organisaion e le rôle de ses diérens
acteurs

A la suite de l’École, l’enseignement
supérieur doit être un lieu de formation,
de préparaion an à l’inserion
proessionnelle qu’à l’inceriude,
de socialisation, d’émancipation,
d’apprentissage de la citoyenneté,
d’acquisition d’une culture émancipatrice
et humaniste. Chaque individu doit
disposer d’un tel parcours s’il le souhaite.
C’est une question de justice sociale.
C’est aussi un enjeu de démocratie
que d’avoir la capacité de faire société
ensemble.

L’enseignement supérieur doit être
également un lieu réellement inclusif de
ous e oues. Cete inclusion de chacun
e chacune se déni par la nécessié
de donner à ous les élèves quels que
soient leur origine et milieu social, leur
lieu d’habiaion, lles e garçons, éudian
atein d’une maladie ou en siuaion de
handicap… les outils pour construire leur
avenir personnel et professionnel et leur
estime de soi. Le CESE n’a de cesse de
répéer cete nécessié.

Les préconisations
PARTIE 2
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L’enseignement supérieur, en lien
avec la recherche, es à la croisée
d’enjeux déterminants : construction
d’une pensée criique e scienique,
production et transmission des
savoirs dans un contexte inédit
de désinformation, élévation du
niveau des compétences et des
connaissances, démocratisation
de l’accès aux connaissances, lute
contre les inégalités, insertion
professionnelle, souveraineté
nationale, mais aussi innovation et
coopération internationale.

La stratégie nationale de
l’enseignement supérieur (Stranes –
loi de juillet 2013) devait être révisée
tous les cinq ans. Mais faute de
pilotage politique et institutionnel, sa
première version de 2015 n’a jamais
éé mise à jour.

Face aux transformations rapides
et profondes de nos sociétés
— qu’elles soient écologiques,
technologiques, économiques,
sociales ou démocratiques —,
le système d’enseignement
supérieur doit mieux préparer les
citoyennes et citoyens de demain.
Il ne su plus de ransmetre
des savoirs disciplinaires ; il es
plus que jamais indispensable de
permetre une réelle appropriaion
des connaissances e de ormer à
l’adapabilié, à la pensée criique,
à l’inerdisciplinarié e à la gesion
de l’incertitude. Ces compétences
transversales sont essentielles
pour aire ace à des conexes
insables e répondre aux dés
contemporains tels que la crise
écologique, la fracture numérique
ou les crises démocratiques, ou
encore répondre aux besoins
du monde socio-économique en
constante évolution et dont on ne
connaît pas encore les besoins
en termes de compétences

précises. Il y a un enjeu à inégrer
des objectifs de formation
citoyenne, environnementale et
interdisciplinaire dans tous les
cursus, et de favoriser la formation
tout au long de la vie.

Repenser et prioriser les missions
de l’enseignement supérieur
condui à replacer les éudianes
et étudiants et particulièrement
celles et ceux qui y sont aujourd’hui
en diculé, au cenre des
préoccupations du système éducatif
pour que chacun et chacune puisse
y construire sa réussite. Il s’agit
également de s’appuyer sur la
professionnalité des personnels
dans toute leur diversité et de les
conforter dans l’exercice de leurs
métiers, dans leurs conditions de
travail au sens large, dans leur
statut.

Dans un contexte de crises
et de transitions, le CESE
préconise l’organisation d’un
débat démocratique associant
tous les acteurs et tous les
publics pour redénir une
nouvelle stratégie nationale
de l’enseignement supérieur.
Ce débat interrogera les
missions de l’enseignement
supérieur, son organisation et
le rôle de chacun an d’assurer
l’accueil et la réussite de tous
les étudiantes et étudiants et
de favoriser leur insertion.

PRÉCONISATION #1
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Cete redéniion e claricaion des
missions permetrai de penser ensuie
les transformations nécessaires en
ermes de conenus à enseigner, de
didactique et de pédagogie dans le
cadre des libertés académiques et de
l’indépendance des universitaires, pour
les metre en œuvre.

2. Augmener le nancemen en faveur
de l’enseignement supérieur

L’enseignement supérieur constitue
un investissement majeur pour la
Nation. Il est un levier essentiel pour
la transformation de la société et
l’accompagnement de ses mutations, dont
les transitions écologiques.

Si l’eor de nancemen conseni
par l’Ea pour ratraper son reard
depuis une cinquantaine d’années est
réel et permet depuis 2017 d’avoir une
dépense intérieure d’éducation (dépense
publique et privée) dans la moyenne voire
légèremen supérieure à la moyenne de
l’OCDE 1,5 % du PIB - don 1,2 % de
par publique, vs 1,4 % pour les pays de
l’OCDE, il demeure rès insusan pour
répondre aux ambiions xées par l’Éa
e pour garanir une place à oues e ous
les étudiants ou aspirants étudiants.

Le diagnostic de la situation de
l’enseignement supérieur public,
fait apparaître, notamment un sous-

nancemen srucurel e chronique
des universités et des établissements
qui assurent une mission de service
public esseniel à la Naion, une dépense
par étudiant en baisse constante
depuis plusieurs années, une baisse
du taux d’encadrement des étudiants,
et une stratégie de rénovation du bâti
universiaire non nancé.

Depuis les années 2010, nous voyons
égalemen une sélecion s’eecuer dans
des lières pouran dies « ouveres », à
l’universié. Au-delà de ceraines volonés
de resreindre l’accès à ce ype de
formations, une réalité est frappante dans
son organisation et son fonctionnement
actuel : notre système d’enseignement
supérieur n’a pas les moyens d’accueillir
l’ensemble des néo-bacheliers dans la
lière e l’éablissemen de leur choix.
Ainsi, ce sous-nancemen a égalemen un
impact énorme sur le parcours même des
premiers concernés par l’enseignement
supérieur, les jeunes. L’enjeu d’un
nancemen à la haueur de l’ambiion xée
devra égalemen permetre de garanir
un accès à l’universié à oues e ous les
éudians qui le souhaien, dans la lière
et l’établissement de leur choix. Au regard
des décis accumulés dans l’enseignemen
supérieur ces dernières années et de ses
besoins, il est urgent d’y consacrer une part
plus importante du PIB.

Le CESE préconise de rehausser le niveau de nancemen en aveur de
l’enseignemen supérieur à 2 % du PIB par an hors budge recherche.
L’augmenaion du nancemen public pour les universiés doi correspondre
à une augmenaion d’un milliard par an sur 10 ans, dans le cadre d’un plan
pluriannuel de nancemen. Le plan pluriannuel doi permetre une meilleure
visibilité aux établissements pour améliorer l’accueil et la réussite des étudiantes
e des éudians. Il doi permetre d’élaborer leur sraégie de développemen
en lien avec leurs besoins et aspirations, celles du monde socio-économique
e les spéciciés des errioires.

PRÉCONISATION #2
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3. Augmenter et répartir de façon
transparente la subvention de
charge de service public.

En France, le modèle économique
de la grande majorité des
établissements publics
d’enseignement supérieur repose
essentiellement sur des dotations
publiques avec le versement, par
l’État, de la subvention de charge
pour service public (SCSP). C’est
particulièrement le cas pour les
universités pour lesquelles la
SCSP représente entre 60 et
85 % de leurs recetes219. D’autres
ressources existent mais sont de
moindre importance.

Comme l’a souligné Julien Gossa220,
le nancemen public des universiés
a évolué dans ses modalités. On
constate une compression de la
subvention pour charge de service
public e une inciaion à développer
les ressources propres, y compris
les ressources propres allouées par
l’Éa, en pariculier celles atribuées
par appels à projes. De même,
le nancemen public imporan
en faveur du développement de
l’apprentissage marque une priorité
accordée aux politiques de l’emploi
même si ce nancemen a un impac
sur les budgets des établissements
d’enseignement supérieur publics
et privés L’État continue bien
d’atribuer un nancemen public
à l’enseignemen supérieur mais
il le fait selon des procédures
diérenes, opaques e inéquiables.

219 Une mission sur le modèle économique des universités, commune aux inspections générales
de l’éducaion IGESR e des nances IGF es oujours en cours.
220 Entretien avec Julien Gossa, avril 2025 et citations issues de son blog. Il est maître de
conérences en inormaique, membre du laboraoire SAGE de l’universié de Srasbourg/CNRS
e il enseigne à l’IUT d’Illkirch. Ses recherches poren sur l’uilisaion des données adminisraives
ouvertes pour observer l’action publique, notamment dans le secteur de l’enseignement supérieur
et de la recherche.

Il n’en demeure pas moins que
la SCSP est toujours essentielle
au bon fonctionnement des
universiés e à la mise en œuvre
de leurs missions. Son montant
a été longtemps déterminé selon
diérens modèles d’allocaion de
moyens, réformés plusieurs fois.
Ce système est aujourd’hui
inadapé e opaque. Cete opacié
est dénoncée aujourd’hui par une
grande partie de la communauté
universitaire qui s’interroge sur
les crières d’atribuion de la
SCSP, mais aussi sur les montants
atribués, leur évoluion e les
méthodes de négociation lors
des dialogues de gestion entre
établissements et ministère. Le
modèle actuel, en place depuis
de nombreuses années, n’a pas
susammen évolué pour prendre
en compte les trajectoires
diérenes des éablissemens,
engendrant des disparités
importantes entre établissements
e ne permetan pas de réparir les
ressources de manière optimale.
Une révision en profondeur du
système d’allocation des moyens
alloués aux universités est
indispensable.

Le ministre de l’ESR a lancé, le
4 avril 2025, la première phase
du déploiement des nouveaux
contrats d’objectifs, de moyens
et de performance (COMP) qui
doivent être synchronisés avec le
contrat quinquennal. Ces COMP
ne poreron plus sur 0,8 % mais
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PRÉCONISATION #3
Le CESE préconise une
augmentation de la subvention de
charge pour service public (SCSP)
pour qu’elle puisse nancer de
façon pérenne les missions des
établissements d’enseignement
supérieur publics. Il préconise
également une réforme des critères
d’atribuion de la SCSP an qu’ils
soient transparents et identiques
pour tous les établissements
concernés.

PRÉCONISATION #4
Le CESE préconise la construction
d’un cadre national de
contractualisation entre l’État et
les établissements d’enseignement
supérieur publics harmonisé, an
de réduire la superposition des
diérens ypes de conras. D’une
durée de cinq ans, ces contrats
doivent pleinement valoriser les
orientations de l’établissement
an d’assurer leur développemen
stratégique.

PRÉCONISATIONSsur 100 % de la SCSP des universiés
avec une volonté d’adapter davantage
ce dispositif aux réalités locales. La
contractualisation doit intégrer la
garantie de versement par l’État de
la totalité de la masse salariale des
fonctionnaires d’Etat dans le budget
des établissements, ceux-ci versant les
salaires par délégation. Ces nouveaux
COMP seront mis en place dans un
premier temps en Provence-Alpes-Côte
d’Azur et en Nouvelle-Aquitaine avant
une généralisaion du disposii à parir
de 2026. Ce « COMP à 100 % » es
pour autant critiqué. De plus, comme l’a
souligné M. Lamri Adoui221 lors de son
audition, en matière de contractualisation,
« tout est désynchronisé. Vous avez
aujourd’hui un contrat d’établissement
qui dure 5 ans, un président ou une
présidente d’université qui est élue pour
4 ans, un conra d’objecifs, de moyens
e de performance avec l’Éa qui es
signé pour 3 ans et un contrat de plan
Éa-région qui es signé pour 7 ans ».

221 M. Lamri Adoui, Président de France Universités,
Président de l’Université Caen Normandie,
en audition au CESE devant la commission ECC
le mardi 26 mars 2025.
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B. Sorir de la logique de marché : renforcer
le service public, réguler les concurrences
et favoriser la coopération

En reconnaissant le rôle majeur
de l’enseignement supérieur
dans notre pays que ce soit d’un
point de vue économique, social
et environnemental, il devient
nécessaire de structurer son
oncionnemen an qu’il ne puisse y
avoir de logique de prédation, et que
l’on puisse assurer une orientation
partagée avec l’ensemble des
acteurs concernés, au service de
l’intérêt public.

La question de l’encadrement et de
la place du secteur privé lucratif de
l’enseignement supérieur devient
centrale. Pour éviter les dérives
possibles il est nécessaire de
construire une politique cohérente
et solidaire entre les établissements
publics et entre les établissements
publics et privés d’intérêt général.

L’enseignement supérieur n’est
pas un marché : sa mission est
de former, d’émanciper, de
produire des savoirs au service
de l’intérêt général, auprès
d’un public particulier, jeune,
souvent en situation précaire. Le
développement non régulé du privé
lucratif peut créer parfois des
dérives opacié, surendetemen,
baisse de la qualité), souvent au
détriment des publics les plus
fragiles ou les moins favorisés.
Ce sont ces dérives qu’il faut
absolument empêcher. De plus,
la mise en concurrence entre
établissements publics, et entre
établissements publics et privés, nuit
à la coopéraion, à la qualié e à la
stabilité du secteur l’enseignement
supérieur, pourtant primordiale.

1. Mieux réguler le secteur
des établissements privés lucratifs
d’enseignement supérieur

L’enseignement supérieur privé
connaît une croissance rapide
depuis le début des années 2000,
représentant aujourd’hui plus
d’un quar des eecis éudians,
conre 13 % il y a ving ans. Cete
progression est particulièrement
marquée entre 2010 et 2022, avec
une hausse de 72% des inscripions
dans le privé, conre seulemen 11 %
dans le public. Une large part de
cete expansion provien du seceur
privé à bu lucrai, don l’ampleur
reste mal connue du ministère de
l’Enseignement supérieur, faute de
données ables. Ce développemen
s’est opéré, dans un contexte de sous-
nancemen du seceur public, de
réforme favorable de l’apprentissage,
e grâce à des sraégies
commerciales agressives. Cete
ore privée, insusammen régulée,
expose les éudians à des risques de
pratiques commerciales trompeuses
e à des ormaions parois en deçà
des sandards académiques atendus.

Les formations de l’enseignement
supérieur sont encadrées par
plusieurs organismes publics et
insances d’évaluaion, an de
garantir la qualité académique et
pédagogique, la conformité aux
objectifs nationaux et la préparation
à l’inserion proessionnelle dans une
société en pleine transformation.
Outre le ministère de l’enseignement
supérieur qui atribue les habiliaions
à délivrer les diplômes naionaux
(licence, master, doctorat), contrôle
aussi les établissements publics
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(universités, grandes écoles, etc.) avec le
Haut Conseil de l’évaluation de la recherche
et de l’enseignement supérieur (HCERES),
il existe des instances spécialisées
d’évaluation des grandes écoles telle que
la Commission des Titres d’Ingénieur
(CTI), organisme indépendant chargé de
l’habiliaion des écoles d’ingénieurs à
délivrer le titre d’ingénieur et la Commission
d’évaluation des formations et diplômes
de gestion (CEFDG) pour les écoles de
management délivrant le grade de master,
qui vérie la qualié des programmes
(ex : pour les écoles de commerce).
L’enjeu indispensable de régulation de
l’enseignemen supérieur privé à bu
lucratif, nécessite de repositionner le
HCERES, la CEFDG et la CTI comme
autorités réellement indépendantes de
régulation au service de l’intérêt général,
de renforcer les critères d’accréditation
e d’inensier les conrôles ou audi
par ces instances avec la possibilité de
retirer l’accréditation ou le grade si des
dérives sont constatées. Ces autorités
indépendantes s’avèreront d’autant
plus ecaces que le nombre de places
et les bonnes conditions d’accueil des
étudiants seront réunies. En outre, la
DGCCRF222 dans une enquête de 2020
sur les pratiques commerciales des
établissements de formation apposant
le label « contrôlés par l’Etat » et mis
en place en 2019 par le ministère de
l’Enseignement supérieur, rapportait que
« 56% des 80 éablissemens conrôlés
se sont avérés être en anomalie sur au
moins un des points de la réglementation ».
30% des éablissemens conrôlés se
sont avérés être en anomalie en matière
de pratiques commerciales trompeuses,
d’utilisation de termes tels que « licence »,
« master » ou « doctorat » ou d’un terme

222 Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes
223 htps://www.economie.gouv.r/dgccr/lacion-de-la-dgccr/les-enquees/proecion-du-consommaeur-
lenseignement-prive-superieur

approchant, sans que l’établissement
y soit habilité, près d’un établissement
contrôlé sur deux était responsable de
manquements concernant l’information
préconracuelle, 40% des éablissemens
contrôlés223 utilisaient des clauses abusives
ou illicites. Les plaintes de la part des
familles victimes de ces pratiques abusives
se sont multipliées. Il est plus que jamais
nécessaire que les contrôles des pratiques
commerciales des établissements privés
de formation supérieure par des services
administratifs de l’Etat soit renforcés. Les
étudiantes et étudiants doivent être mieux
protégés dans leur relation contractuelle
avec les entreprises de formation, et
bénécier d’un droi de recours juridique
plus important et garanti. Ils doivent aussi
pouvoir être informés sur les formations ou
les établissements qui ont été sanctionnés
pour pratiques commerciales abusives ou
trompeuses.

Le CESE préconise de
renforcer les contrôles
de la Direction générale
de la concurrence, de la
consommation et de la
répression des fraudes
(DGCCRF) et d’augmenter
ses moyens pour luter conre
les pratiques commerciales
illégales et abusives de certains
établissements d’Enseignement
supérieur privé, de renforcer
les sanctions applicables,
en lien avec le ministère de
l’enseignement supérieur.

PRÉCONISATION #5
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La plateforme nationale de
préinscription en première année
de l’enseignement supérieur,
Parcoursup, peut laisser se
développer une confusion entre la
qualié des diérenes ormaions
qui y sont proposées. La médiatrice
de l’Education nationale et de
l’Enseignement supérieur le
documente dans son « rapport
annuel 2022 ». Les diérens labels
des formations sur Parcoursup,
l’hétérogénéité des diplômes
et agréments proposés, mais
aussi le manque d’information
sur les éablissemens / écoles
ne permeten pas de aire une
disincion susane pour les
étudiants sur la qualité de ces
formations et établissements.
Certaines formations conduisent
à des grades de l’enseignemen
supérieur ou à des diplômes
reconnus par l’État, les
établissements, ou formations ont
pu faire l’objet d’évaluation alors
que d’aures n’oren pas du ou
les mêmes garanties académiques...
Pour beaucoup dès lors qu’une
formation ou un établissement
est référencé sur Parcoursup
cela peut constituer un gage de
qualité alors que les formations ne
son pas à minima soumises à un
contrôle pédagogique par l’Etat.
Le « Comié éhique e scienique
de Parcoursup » dans son 6eme
rapport propose des évolutions
pour l’inscription des formations sur
la plateforme et un renforcement
des garanties de qualité de celles-
ci, que le CESE considère comme
nécessaire.

Le CESE plaide pour que le projet
de loi qui pourrait être déposé
en 2025 par le ministre chargé
de l’enseignement supérieur et
de la recherche fasse évoluer
drastiquement les contrôles
de qualité des formations
de l’enseignement supérieur
référencées sur Parcoursup.
Il s’agit particulièrement des
formations ne relevant pas des
établissements du service public
de l’enseignement supérieur et de
l’inérê général, déjà rès conrôlés.
Des sanctions doivent être prévues
dans le cas du non-respect des
obligations inscrites dans la loi. En
outre, les établissements qui sont
reconnus coupables de « pratiques
commerciales trompeuses ou
abusives » doivent être sanctionnés.

Le CESE préconise que
les formations référencées
sur Parcoursup qui ne
conduisen pas à un diplôme
d’État ou reconnu par
l’État, fassent l’objet de
contrôles périodiques des
contenus pédagogiques,
de l’accompagnement
étudiant et de leur insertion
professionnelle, sous l’autorité
de l’État. Les formations
contrevenant aux normes
académiques ou pédagogiques
de qualié atendues e les
établissements faisant l’objet
de sancions liées à des
« pratiques commerciales
trompeuses », doivent être
déréférencées de
la plateforme.

PRÉCONISATION #6
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Cete préconisaion doi permetre à la
plateforme nationale d’orientation et de
préinscripion d’orir une care lisible des
formations et des diplômes contrôlés par
l’Ea, an d’accompagner les éudians
dans leur choix et de rassurer les familles.

Le développement massif de
l’apprentissage dans l’enseignement
supérieur a condui à des dérives
majeures dans ce secteur.

L’apprentissage224, trop souvent présenté
comme un outil de la politique d’emploi,
est un dispositif de formation initiale
avec des moyens de nancemen
publics octroyés en conséquence. Les
établissements d’enseignement peuvent
proposer des formations correspondant
à des cericaions proessionnelles
inscrites au répertoire national des
cericaions proessionnelles RNCP,
e obenir une cericaion iniulée
Qualiopi. Celle-ci ainsi que l’inscription
d’une cericaion au RNCP permeten
de bénécier des onds publics de la
formation, mais aussi une inscription
automatique sur Parcoursup.

Cependan cete cericaion Qualiopi
n’est pas une reconnaissance académique
ni même pédagogique. Elle résulte
principalement d’un processus déclaratif
d’une adéquation de la formation avec
les besoins du marché, avec à l’appui
des taux d’insertion sur la base d’une
déclaraion par l’éablissemen. Cete
qualicaion ne garani pas la possibilié
de poursuie d’éudes à l’universié.
Cete conusion peu romper des
étudiants. Les procédures de contrôle
par l’organisme cericaeur aue de
moyens sont peu développées, et lorsque
des problèmes sont détectées dans une
formation, les possibilités de réduire les

224 L’alternance est un système de formation fondé sur une phase pratique et une phase théorique
qui alternent. Comprenant deux types de contrats, le contrat d’apprentissage (en formation initiale) et le contrat
de professionnalisation (en formation continue), l’alternance permet de concilier travail en entreprise et formation
héorique. htps://www.service-public.r/pariculiers/vosdrois/F31704.

nancemens publics ou de déréérencer
la formation de Parcoursup sont limitées
voire peu appliquées.

Le CESE préconise, sous
l’autorité du ministère de
l’Enseignement supérieur
et du ministère du Travail,
de procéder régulièrement
au contrôle pédagogique
des formations supérieures
dispensées en apprentissage
e conduisan à des
cericaions proessionnelles
inscrites au répertoire
naional des cericaions
professionnelles (RNCP). A
défaut du respect des qualités
pédagogiques atendues, les
formations ne peuvent plus
bénécier de nancemens
publics.

PRÉCONISATION #7

Il n’en demeure pas moins que désormais
beaucoup d’écoles ou établissements
privés à bu lucrai on misé sur une
stratégie « hors Parcoursup » pour se
développer. Cete sraégie consise à
surfer sur le caractère angoissant et
rigide de la procédure Parcoursup, pour
proposer une souplesse d’inscription,
qui peut se faire tout au long et avec
une procédure de sélection réduite
ou inexistante. Pour beaucoup de ces
formations, elles se développent sans
contrôles pédagogiques de l’Etat, et
ne bénécien d’aucun label reconnu.
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Elles sont souvent méconnues
du ministère de l’enseignement
supérieur. Il apparaît essentiel de
permetre une bonne connaissance
des formations présentes sur un
territoire par l’État, pour assurer
une réelle complémentarité
entre les formations publiques et
privées, et ainsi garantir un réel
accompagnement dans un souci
de lisibilité et de clarté pour les
étudiantes et étudiants et leurs
familles.

Le CESE préconise de
soumetre, à avis conorme
préalable du rectorat, tout
projet d’installation d’un
éablissemen privé à bu
lucrai sur un errioire, an
de garantir une réelle visibilité
enre les diérenes ores
de formation existantes. Le
rectorat doit pouvoir exiger
que l’ensemble des formations
des éablissemens privés à
but lucratif soient inscrites
au répertoire national des
cericaions proessionnelles
(RNCP).

PRÉCONISATION #8

225 Au sens de l’article L2131-1 du Code du travail.
226 Elles son dénies à l’aricle L 123-3 du Code de l’éducaion.

2. Clarier le sau des
établissements d’enseignement
supérieur privés d’intérêt général

La loi n° 2013-660 du 22 juillet
2013 relaive à l’enseignemen
supérieur e à la recherche précise,
dans son article L 732-1 que « des
établissements d’enseignement
supérieur privés à bu non lucraif,
concourant aux missions de service
public, peuvent, à leur demande
êre reconnus par l’Éa en an
qu’établissement d’enseignement
supérieur privé d’intérêt général
(EESPIG), par arrêté du ministre
chargé de l’enseignement
supérieur, après avis du comité
consulaif pour l’enseignemen
supérieur privé (CCESP) ». Seuls
les établissements créés par des
associations, fondations reconnues
d’utilité publique, ou syndicats
professionnels225 peuvent obtenir
cete qualicaion.

Pour bénécier de cete
qualicaion, l’éablissemen
présene son ore de ormaion e
ses implantations géographiques,
ainsi que les éléments et actions
mis en œuvre pour contribuer
aux missions de service public de
l’enseignement supérieur226. La
politique sociale qu’il déploie est
particulièrement étudiée.
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L’éablissemen doi aussi jusier d’une
gestion désintéressée et s’engager sur
le caractère non lucratif de son activité
dans le cadre d’un dossier soumis à la
direction générale de l’enseignement
supérieur et de l’insertion professionnelle.
Ce dossier comporte des éléments
relatifs au statut et au cadre budgétaire
et comptable. Il présente les règles
substantielles de fonctionnement
et d’organisation de l’établissement
montrant son indépendance de gestion227.

Cete qualicaion donne lieu à la
signature d’un contrat pluriannuel
enre l’Éa e l’éablissemen xan les
objectifs stratégiques de l’établissement
pour répondre aux priorités nationales
de l’enseignement supérieur et de
la recherche. Elle donne lieu à un
nancemen public. Elle es accordée
pour la durée du contrat et peut être
reconduite après évaluation par une
instance nationale dans le cadre du
renouvellement de ce dernier.

La qualicaion d’EESPIG es accordée
pour la durée du contrat et peut être
reconduite dans les mêmes conditions,
par arrêté du ministre chargé de
l’enseignement supérieur après avis
ormulé par le CCESP. Cete décision
prend notamment en compte une
évaluation de l’activité de formation et
de recherche ainsi que l’organisation
de l’établissement, par une instance
nationale. A la date de mars 2022,
64 éablissemens on la qualicaion
d’EESPIG.

227 Site Internet du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
228 Audition de M. Joël Cuny, M. Joël Cuny, président de l’Union des grandes écoles indépendantes (UGEI
e direceur général de l’ESTP. Cete audiion s’es déroulée sous la orme d’un enreien avec le rapporeur,
le 12 mars 2025.
229 Audition de M. Jean CHARROIN, directeur général de l’ESSCA, vice-président de la Fédération
des établissements d’enseignement supérieur d’intérêt collectif (FESIC), au CESE le mardi 18 mars 2025.

Depuis 2018, le développement des
établissements d’enseignement supérieur
lucratifs a avivé la concurrence entre
tous les établissements d’enseignement
supérieur qu’ils soient publics ou privés.
Dans un tel contexte et en l’absence
d’une régulaion ecace des abus du
secteur privé lucratif, certains EESPIG
s’interrogent sur l’intérêt de conserver
cete qualicaion don les conraines
sont connues et nombreuses en
contrepartie d’une subvention publique
qui s’es noablemen aaiblie. Lors de
son audition, Joël Cuny228 a rappelé ce
constat : « en fait, aujourd’hui, y a un
certain nombre d’EESPIG qui se disent
« je ne veux plus le statut d’EESPIG »
parce qu’il y a trop de contraintes par
rappor au nancemen ». De même lors
de son audition229, M. Jean CHARROIN
a souligné : « Comme je le dis souvent,
en tant que directeur général d’une
associaion, mon objecif n’es pas
de conduire une institution lucrative.
Cependan, l’objecif n’es surou pas de
perdre de l’argen à la n de l’année, car
ce serait condamner le sens même de
notre intérêt général que de ne pas être
à l’équilibre. Nore objecif d’équilibre es
donc indispensable. C’est là où j’aborde
un point complémentaire à notre modèle
économique en matière de revenus, c’est
la subvention [publique] aux EESPIG.
Aujourd’hui, cela tourne entre 3 % et
5 % [des ressources totales]. Pour une
école de management, c’est moins de
2 % du modèle économique. La raison
est simple : au cours du temps, le
montant en volume est resté à peu près
le même, mais les eecifs [d’éudianes
et d’étudiants] qui ont rejoint les EESPIG
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on augmené signicaivemen.
Cela signie que la parmoyenne
de la subvention est tombée aux
alentours de 450 à 500 euros par
an et par étudiant ».

Dans le cadre d’une
concurrence avivée par
les établissements privés
lucratifs, le CESE préconise
de compléter les engagements
et les obligations de service
public (démocratie interne,
qualité de l’enseignement
notamment pour leurs propres
diplômes non reconnus,
type bachelor et mastère,
plafonnement des frais de
scolarité) des établissements
d’enseignement supérieur
privés d’intérêt général
(EESPIG) et de leur en
donner les moyens publics,
condiionnés à la réalisaion
de ces missions.

PRÉCONISATION #9

3. Repenser les appels à projets :
favoriser la coopération dans
des cadres d’expérimentation

Les universités et les autres
établissements publics ont des
marges de manœuvre très réduites
pour subvenir à leurs besoins de
fonctionnement ou d’investissement,
qu’il s’agisse de dépenses
immobilières, de formation ou
d’infrastructures informatiques.
Le sous-nancemen budgéaire des
universiés les condui à rechercher
des nancemens exrabudgéaires
consacrés au soutien de
l’enseignement et de la recherche.

Dans ce but, ces dernières années,
elles son conduies à répondre aux
appels à projes e à maniesaion
d’intérêt. En ciblant l’envoi de
moyens supplémentaires, ces
disposiis visen à avoriser le
déploiement de projets innovants, et
meten pour cela en concurrence
des établissements sélectionnés sur
un certain nombre de critères.

Compte tenu de la diversité des
appels à projes, le suivi des
nancemens nécessie une
mobilisation des équipes pour
assurer le montage et la gestion
administrative des dossiers
présenés. Ces diérens
appels à projes créen une
ore diérenciaion enre les
établissements en capacité de
répondre aux appels à proje e
ceux qui ne parviennen pas à
surmoner les diculés de la mise
en concurrence des projets. Ils
accenuen en oure les diérences
de modèles nanciers enre
établissements avec leur incertitude
compte tenu de l’absence de
pérennisaion des nancemens
qui leur sont dédiés. En pratique,
il apparait que la captation des
moyens nouveaux end à se aire
au bénéce des éablissemens
bien classés au niveau international.
Pour luter conre ces inégaliés
e garanir le nancemen global
de toutes les actions nécessaires
à la réalisaion des missions des
établissements de l’enseignement
supérieur, les appels à projes
doivent être entièrement repensés.
Ils ne doivent plus reposer sur
une mise en concurrence entre
les établissements publics
d’enseignement supérieur mais
doivent favoriser au contraire leur
coopération.
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Le CESE rappelle que le nancemen par appel à projes ne peu se aire au
dérimen du nancemen des besoins de base des éablissemens Il préconise
que, dans le domaine de l’enseignemen supérieur, les appels à projes soien
dénis, débatus e décidés démocraiquemen en impliquan l’ensemble des
acteurs (communauté de l’enseignement supérieur, société civile, acteurs socio-
économiques, collectivités territoriales, élus…).

Ils doiven êre réservés à des expérimenaions qui pourraien êre généralisées,
après évaluaion, amenan à des nancemens pérennes.

PRÉCONISATION #10

C. Renforcer les capacités d’action des établissements
et des personnels

Il est primordial de conforter les
établissements en communautés
apprenantes, démocratiques, réactives,
et capables d’assumer leur mission grâce
à des ressources humaines solides e
valorisées.

Les universiés son conronées à une
surcharge structurelle : manque de
personnels, fonctions support sous-
dimensionnées, précarité endémique,
absence de marges de manœuvres
internes pour un pilotage stratégique
opérationnel…La formation continue,
par exemple, est une mission stratégique
mais sous-nancée e peu srucurée,
alors qu’elle peu répondre à des besoins
sociaux et générer des ressources
propres.

1. Lancer un plan pluriannuel
d’investissement dans les ressources
humaines

Le sous-investissement en ressources
humaines es à l’origine des diérences
qui perdurent entre les établissements
d’enseignement supérieur. Le recul du
nancemen par l’Ea de la dépense
salariale des établissements, résultant
de la compensation partielle de plusieurs
mesures salariales, et l’obligation faite
aux établissements de développer des
ressources propres, se font au détriment
de l’emploi statutaire et des personnels
iulaires. Cete baisse des nancemens
impacte la réussite des étudiant.es
puisqu’elle conduit les établissements
à aire des choix dans les condiions
pédagogiques des formations dispensées
avec un risque de paupérisation des
universités et donc de fuite des élèves et
enseignants vers l’enseignement privé.
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Une étude230 réalisée en 2021 par
le Conseil d’analyse économique
a en ee mis en évidence des
inégalités d’investissement majeures
entre les formations en posant
la corrélation entre le coût d’une
année de formation et le taux
de réussite. Les formations qui
ont les investissements les plus
élevés, en particulier des taux
d’encadrement et un nombre
d’heures d’enseignement élevés,
son ecaces pour amener une par
importante des étudiants jusqu’au
diplôme.

Le statut des enseignants
(vacataires et contractuels versus
titulaires) ainsi que les coûts
adminisrais inuencen eux
aussi le coût de la formation. À
titre illustratif, l’étude compte
3,5 enseignants-chercheurs
pour 100 étudiants en licence
contre 8,9 en DUT et 9 dans les
écoles d’ingénieur, soit un taux
d’encadrement deux fois plus
supérieur. Concernant la somme
de toutes les heures de cours
pour l’ensemble des enseignants
rapportée au nombre d’étudiants,
on obtient un ratio de 16 heures par
étudiant en licence contre plus de
40 heures en DUT.

Selon le dernier rapport annuel de
la Cour des comptes, aujourd’hui,
92 % des universiés inerrogées
indiquent ne pas disposer d’un
aux d’encadremen susan en

230 « Les coûts des formations dans l’enseignement supérieur français : déterminants et
disparités » - Hamza Bennani, Gabriele Dabbaghian et Madeleine Péron.Voir aussi « Enseignement
supérieur : pour un invesissemen plus juse e plus ecace » -Gabrielle Facka e Élise Huilleryb
- Les notes du conseil d’analyse économique, n° 68, Décembre 2021 -
231 Recours massif aux enseignants précaires : « La réalité, c’est que l’université n’a plus
les moyens de oncionner » htps://www.lemonde.r/campus/aricle/2024/10/22/recours-
massif-aux-enseignants-precaires-la-realite-c-est-que-l-universite-n-a-plus-les-moyens-de-
fonctionner_6357910_4401467.html
232 Panorama des personnels de l’enseignement supérieur 2022.

licence pour assurer les volumes
d’enseignement nécessaires.

Le manque de moyens de
l’universié condui à une
augmentation croissante d’emplois
précaires231. Pour assurer le service
d’enseignement en raison d’un
nombre trop faible d’enseignants
titulaires, les universités recrutent
massivement enseignants-chercheurs
vacaaires ou docorans/doceurs
sans poste et contractuels. Selon les
données du MESR232, les personnels
enseignants titulaires ont vu leur
nombre diminuer progressivement
de -3,1 % depuis 2015, andis que
celui des personnels enseignants
conracuels augmenai de +18,5 %.
La lière adminisraive représene
en 2022, 13,3 % de l’ensemble
des personnels BIATSS, soit une
baisse de 4,8 points par rapport
à 2017. La par des enseignans
iulaires représene 65,5 % des
eecis des personnels enseignans
en oncion en 2022 soi 34,5 %
vacataires, contractuels). Dans les
établissements RCE (responsabilités
et compétences élargies), en 2022,
88% des eecis en ETPT son
rémunérés sur crédits de l’État et
12 % inégralemen sur ressources
propres des établissements (ces
personnels sont exclusivement des
agents contractuels). Sur l’ensemble
des conracuels, 36% des ETPT
sont rémunérés sur ressources
propres.
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Les conséquences sur les conditions
d’études des étudiant.es et de conditions
de travail du personnel administratif et
des enseignans son néases. Cete
situation est source de stress pour le
personnel administratif et les enseignants
chercheurs. Elle condui à urn-over
important dans les services tels que les
services RH ou de gesion à l’origine,
peu-êre en parie, des diculés de
recrutement233. Elle conduit également
à une augmenaion des heures
complémentaires234 e donc à une charge
de travail et de stress des enseignants
et enseignants chercheurs contraints,
aussi à des âches éloignées de
l’enseignement direct. La raréfaction des
personnels adminisrais oblige en ee
les enseignans-chercheurs à prendre
en charge une partie du travail qui leur
incombait avant235. Les enseignants
chercheurs expliquent ressentir un
appauvrissement et un alourdissement
de leur travail par l’accomplissement de
micro-tâches administratives (gestion des
emplois du temps ou des salles, lien avec
les enreprises obenir des nancemens,
répondre à des évaluaions, rendre des
compes…. Cete baisse de moyen
condui égalemen à l’exernalisaion
de missions comme l’entretien ou le
gardiennage qui coûte extrêmement cher
aux universiés. Cete siuaion condui
en oure à une inégalié de raiemen
entre titulaires et vacataires en matière
de rémunération puisqu’une heure de
vacaion revien à une universié environ
cinq fois moins cher qu’une heure de
cours donnée par un titulaire (hors heures

233 Audition FSU le 12 mars 2025.
234 Audition FSU le : Les heures complémentaires représentent en 2024, 17 000 postes d’enseignants-
chercheurs et 4000 postes d’enseignants, soit plus d’un tiers du nombre de titulaires.
235 Dans son dernier ouvrage, le sociologue Dominique Glaymann analyse le sentiment de perte de sens exprimé
par une partie des enseignants-chercheurs.
htps://www.lemonde.r/campus/aricle/2025/05/07/les-enseignans-chercheurs-son-un-grand-corps-malade-
plongee-dans-le-malaise-des-universitaires_6603806_4401467.html
236 Collectif Nos services publics- avril 2024 – « L’explosion du recours aux vacataires, ou l’ubérisation
de l’enseignement supérieur ».

complémentaires pour lesquelles les
titulaires sont rémunérés au même niveau
que les vacataires). Le développement
de la vacation permet aux établissements
d’éviter la prise en en compte progressive
de l’ancienneté d’un enseignant titulaire236.

Le CESE préconise de
lancer un plan pluriannuel
d’investissement dans les
ressources humaines, avec
la création de postes de
titulaires et la titularisation
des contractuels, toutes
professions et catégories
conondues pour permetre
de remédier aux inégalités
d’encadrement et d’heures
d’enseignement constatées
entre établissements. Il
préconise l’alignement par le
haut de la dépense moyenne
par étudiant, notamment en
universié e dans les lières
professionnelles les moins
dotées, sur celle des classes
préparatoires aux grandes
écoles (CPGE) et des sections
de technicien supérieur (STS).

PRÉCONISATION #11



AVIS

IN
V
E
S
T
IR

D
A
N
S
L’
A
V
E
N
IR

:R
E
B
ÂT

IR
U
N
S
E
R
V
IC
E

P
U
B
L
IC

D
E
L’
E
N
S
E
IG
N
E
M
E
N
T
S
U
P
É
R
IE
U
R

104

2. Assurer une meilleure visibilité
de l’ore des universiés sur le
marché de la formation continue

La formation initiale et
professionnelle tout au long
de la vie (FTLV) fait partie des
missions de service public des
établissements d’enseignement
supérieur. Elle vise à permetre à
chaque personne, indépendamment
de son statut, d’acquérir et
d’actualiser des connaissances et
des compétences favorisant son
évolution professionnelle, ainsi
que de progresser d’au moins un
niveau de qualicaion au cours de
sa vie professionnelle. Elle facilite
aussi l’insertion professionnelle, le
maintien dans l’emploi, la promotion
ou la reconversion professionnelle.
Aux termes de l’article L. 6111-1 du
code du travail, la FTLV comporte
une formation initiale, comprenant
notamment l’apprentissage,
et des formations ultérieures,
qui constituent la formation
professionnelle dite « continue »,
destinées aux adultes et aux jeunes
déjà engagés dans la vie acive
ou qui s’y engagent, ainsi que des
démarches d’orientation, de bilans
de compétences et ou conseil en
évolution professionnelle ou de
formation et de validation d’acquis
d’expérience.

Le modèle économique des
organismes de formation varie
en fonction de leur statut. Les
organismes privés à bu lucrai
dépendent principalement des
nancemens d’enreprises,
tandis que les organismes publics
bénécien d’une plus grande

237 Données DARES.
238 Audition conférence des grandes écoles.

diversié de nancemens, comme
ceux provenant des fonds publics
et les contributions des OPCO. En
2017, 26,3 milliards d’euros ont été
consacrés au niveau naional à la
formation professionnelle continue
e à l’apprenissage, hors dépenses
directes des entreprises237. Cete
même année, 67 600 organismes
de formation continue déclarent une
acivié, correspondan à un chire
d’aaires de 14,9 milliards d’euros.

Devant un contexte de diminution
des moyens accordés par l’Etat aux
universités, le développement de la
formation professionnelle répond
à un souhai de diversicaion
de moyens des universités. Or,
les universités peinent toujours
à relever le dé de la ormaion
coninue qui rese sous-nancée
alors qu’elle est un moyen de
générer des ressources propres
considérables238. La place des
établissements d’enseignement
supérieur public (sous tutelle
du MESR) dans la formation
coninue rese en ee rès aible
et la validation des acquis de
l’expérience est une démarche
encore peu répandue. Selon les
données du MESR, en 2021,
324 000 personnes ont suivi
une formation continue dans un
établissement public du supérieur
don 263 000 à l’universié,
42 000 au Cnam et 19 000 dans
les écoles. La formation continue
génère pour cete même année un
chire d’aaires de 472 millions
d’euros (M€) dans l’enseignement
supérieur public. Ces chires
sont très faibles si on considère le
nombre d’étudiantes et d’étudiants
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qui passent par les universités et qui
pourraient y retourner dans le cadre de
la formation continue. Selon une étude
de la DARES et du Céreq, les organismes
privés à bu lucrai dominent le marché,
représentant 86% de l’eeci oal
e 57 % du chire d’aaires global.
Les organismes publics (universités et
écoles publiques, CNAM, GRETA, AFPA,
organismes consulaires, tels que les CCI
e les CMA… génèren 22 % du chire
d’aaires oal du seceur de la ormaion.

En outre, les universités présenteraient
des singularités organisationnelles
qui freineraient le développement
de cete mission. Les spéciciés
organisationnelles des universités
conduisen à une muliude de praiques
formation continue peu coordonnées,
peu consensuelles peu pérennes, qui
peinen à se ransormer en une vériable
stratégie d’établissement239.

Pourtant, les établissements publics
d’enseignement supérieurs en particulier
les universiés disposen d’une palete
de ormaions diversiée diplômanes
e/ou qualianes pour convaincre les
entreprises et les employeurs publics
et privés pour accompagner leurs
salariés dans le cadre de leur évolution
de carrière : stages courts (accessibles
notamment par le compte personnel
de formation-C.P.F.), des formations
conduisan à des diplômes naionaux
(DAEU, Bachelor universitaire de
technologie - B.u.t., licence, master,
titre d’ingénieur, etc.) et des diplômés
d’universiés. En 2021, l’ore proposée
en formation continue varie entre les
universités, le Cnam et les écoles.

239 La mission Formaion coninue des universiés. Des praiques qui on sraégie ? Corenin Mariete,
Stéphanie Mignot-Gérard, Olivier Meier.

Dans les universités, 8 stagiaires sur
10 préparent un diplôme national ou
d’universié. Près de 15 % son inscris
dans les formations courtes. Dans les
écoles, ces dernières sont les plus
demandées, près de la moitié des
sagiaires 46 %. Dans le Cnam, les
stagiaires préparent en majorité un
diplôme naional 60 %.

A l’insar, des organismes privés à bu
lucratif, les universités doivent elles
aussi adaper leur ore de ormaion
à des ormaions sur mesure non
cerianes pour répondre aux demandes
des entreprises et des salariés dont
les besoins portent souvent sur des
formations courtes, pragmatiques et non
diplômantes.

Dans son avis de 2011 « 40 ans de
formaion professionnelle : bilan e
perspectives », rapporté par Yves
Urieta, le CESE recommandait de
renforcer le rôle des établissements
d’enseignement supérieur en matière
de formation continue en développant
notamment les démarches de
partenariats initiées par certaines
universités avec des entreprises, des
branches professionnelles, des chambres
consulaires ou des organismes privés de
ormaion ou en veillan à conenir la
multiplication des diplômes d’université,
même inscrits au RNCP.
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Le CESE préconise de renforcer les moyens des établissements publics
pour développer la formation continue, et d’améliorer la structuration
de leur ore, en lien avec la recherche, à desinaion de l’ensemble des
publics e employeurs. An de garanir la lisibilié, la reconnaissance
e le nancemen de ces ormaions, le CESE recommande que, par
principe, toutes les formations universitaires soient inscrites au RNCP,
sau excepion jusiée. Cete démarche doi permetre aux universiés
de devenir des acteurs majeurs de la formation tout au long de la vie, en
acilian l’accès aux disposiis de nancemen, la mobilié proessionnelle
e la reconnaissance des compéences sur le marché du ravail. Cete
démarche devra s’appuyer notamment sur des partenariats avec les
branches professionnelles et les autres organismes publics et parapublics
de la formation continue.

PRÉCONISATION #12

240 Article L.123-3 du Code de l’éducation.
241 Article L123-2 du code de l’éducation.
242 Université Paris-Cité, URL : htps://r.u-paris.r/chare-evaluaion-des-ormaions-
et-des-enseignements

3. Développer et généraliser
les conseils de perfectionnement

L’enseignement supérieur a, entre
autres, pour mission « l’orientation,
la promotion sociale et l’insertion
professionnelle »240. Il contribue
également « à la croissance et à
la compétitivité de l›économie et
à la réalisation d›une politique de
l›emploi prenant en compte les
besoins économiques, sociaux,
environnementaux et culturels
et leur évolution prévisible »241.
Pour ateindre ces objecis,
l’enseignement supérieur s’est doté
de plusieurs ouils e/ou disposiis :
il accompagne ainsi sa communauté
éudiane à ravers les sages e
l’apprentissage pour établir des liens
entre formation initiale et continue et
le monde socio-économique. Parmi
ces ouils e/ou disposiis guren
les conseils de perfectionnement.

Les conseils de perfectionnement
sont une instance d’évaluation
des formations au sein des
universités. Ils sont composés
d’acrices e d’aceurs divers à
l’instar des enseignants chercheurs
(de la formation concernée ou
extérieurs), des étudiantes et
étudiants (alumni et actuels), des
personnels administratifs ainsi
que des représentants du monde
socio-économique. Les universités
on la possibilié d’en créer, e ce à
plusieurs niveaux : le champ d’action
d’un conseil peu en ee concerner
une spécialité, un parcours, une
mention ou une composante. Le
fonctionnement est généralement
prévu dans des chartes propres
aux établissements concernés :
on parle alors de « charte
d’évaluaion des formaions e des
enseignements »242. Ses membres
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ont l’obligation de se réunir au moins une
fois par an.

L’objeci es à la ois, de veiller
à la qualié e à l’inérê de la ou
des formations concernées et de
valoriser l’insertion professionnelle
des éudianes e éudians. Enn, les
membres s’assurent de la lisibilité et
des améliorations éventuelles voire
nécessaires pouvant être mises en
place pour celle(s)-ci en respectant les
libertés académiques. Ces améliorations
concernen noammen la maquete
pédagogique et les modalités de contrôle
des connaissances. L’acion des diérens
conseils de perfectionnement d’une
université est présentée dans le bilan
annuel de la Commission de la formation
et de la vie universitaire (CFVU). Les
errioires on besoin d’atirer e de
former les étudiants et étudiantes vers
des formations, a foriori des métiers,
qui composent plus particulièrement leur
tissu socio-économique.

L’implication d’actrices et d’acteurs
exérieurs à l’universié enreprises,
associations, services publics,
organisations syndicales …) dans ces
conseils est une opportunité pour qu’elle
puisse renforcer ses liens avec son
environnement local et de mieux prendre
en compe les atenes, les besoins e les
opportunités du territoire.

Aujourd’hui, les conseils de
perecionnemen son déjà mis en place
dans les universités, cependant la Cour
des Comptes explique que « dans les
faits, si le dialogue entre les entreprises
et les universités s’est généralisé,
il reste assez hétérogène selon les
établissements qui donnent plus ou moins
de latitude d’intervention aux entreprises

243 Rapport public thématique, « Universités et Territoires », Cour des comptes, Février 2023.
URL : htps://www.ccompes.r/r/documens/63335
244 Noe du CNEE, Recommandaions du groupe de ravail consacré à la rénovaion des diplômes
professionnels, animé par M. Mohamed El Barqioui.

participantes »243. Si le dialogue a été
établi, il demeure qu’il pourrait être
renforcé et dynamisé. La cour rappelle
également que les actrices et acteurs
exérieurs à l’universié, noammen
les entreprises, sont présents dans les
fondations de ces dernières. Tout en
favorisant le respect de l’indépendance
de la recherche et la liberté pédagogique,
ce dialogue doi êre souenu an
d’arriver à une meilleure inserion sur
le marché de l’emploi des étudiantes et
étudiants.

Il existe également un enjeu autour
d’une articulation entre les conseils
de perfectionnement et les conseils
sectoriels nationaux244 en vue d’améliorer
la réalisation des missions des conseils
de perecionnemen à l’échelle des
établissements.

Le CESE préconise de
développer et généraliser les
conseils de perfectionnement
an que l’enseignemen
supérieur puisse mieux remplir
sa mission de préparation,
d’orientation et d’insertion
professionnelle et contribuer
au développement local en
articulation étroite avec les
conseils nationaux sectoriels.

PRÉCONISATION #13
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4. Compenser à l’euro près les
mesures salariales et statutaires
que l’Éa prend ainsi que le
Glissement Vieillesse Technicité.

La loi Liberté et Responsabilité
des Universités245 (LRU- 2007)
a prévu la généralisation de
l’auonomie à oues les universiés
et a permis aux établissements
publics à caracère scienique,
culturel et professionnel de
bénécier de « responsabilités et
compétences élargies » (RCE)
dans la perspective d’approfondir
leur autonomie de gestion tant
nancière246 qu’en matière de
gestion des ressources humaines247.
Lors de son audition, Christine
Musselin248 rappelle qu’avant 2007,
les universités géraient un budget
de fonctionnement et étaient très
contraintes en matière de gestion
des recrutements et de masse
salariale.

Le basculement des universités
dans ce nouvel univers avec
des responsabilités et des
compétences élargies a entraîné
des conséquences importantes et
inédites. L’ensemble des moyens
gérés par le ministère pour les
universités y compris la masse
salariale est désormais inscrit dans
le budget des universités.

245 Loi n° 2007-1199 du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités
246 Dévolution de patrimoine de l’Etat aux établissements, créations de fondations disposant
d’avanages scaux e passage au budge global masse salariale e oncionnemen
247 Gestion des recrutements, de contractuels...
248 Mme Christine Musselin, sociologue, directrice de recherche au CNRS et au Centre de
sociologie des organisaions de Sciences Po, ancienne direcrice scienique de Sciences Po Paris,
en audition au CESE, devant la commission ECC le mardi 4 février 2025.
249 Ibid, audition de Mme Christine Musselin.
250 M. Lamri Adoui, Président de France Universités, Président de l’Université Caen Normandie,
en audition au CESE devant les membres de la commission ECC, le mardi 26 mars 2025.

« Le budget qu’elles ont eu à gérer
a été multiplié par 3249 » avec
des ees sur le oncionnemen
des établissements. Ils ont dû
recruter pour prendre en charge
ces nouvelles compétences. Les
universités sont désormais plus
libres en matière de recrutement
et de politique indemnitaire, sous
réserve que l’État, qui en garde le
contrôle, leur en donne les moyens
nanciers. De plus celles qui on mis
en place le principe de dévolution
du patrimoine immobilier en sont
désormais propriétaires. Mais ce
passage à l’auonomie nancière a
égalemen conribué à la ragilisaion
nancière de ceraines universiés.
Lors de son audition, M. Lamri
Adoui250 a pointé qu’au moment
du transfert de compétence, « la
négociation n’a probablement pas
éé assez rééchie ». L’évolution
contrainte de la masse salariale
des universités mais aussi des
dépenses de fonctionnement n’ont
pas éé compensées à leur juse
niveau. Le fait que la répartition
de la subvention de charge pour
service public (SCSP) repose
principalement sur l’historique et
la négociation n’a pas permis de
résorber les inégalités de dotation
existantes entre les universités voire
les a aggravées.
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Dans ce contexte, en 2022, comme le
souligne Julien Gossa251, pour la première
fois, la SCSP ne couvre plus la masse
salariale (rémunérations des fonctionnaires
et des contractuels). «Après avoir prétendu
cesser de compenser le GVT (Glissemen
vieillesse technicité, c.-à-d. l’avancement
à l’ancienneé [des personnels]), l’Éa a
décidé de ne pas compenser lesmesures
de revalorisation salariale (hausse du
point d’indice, RIFSEEP252 et RIPEC253),
ainsi que les nouveaux statuts (CPJ254 par
exemple) décidés notamment durant la Loi
de programmation de la recherche pour
facilier son accepaion ». Cete situation
ne perme plus aux universiés d’eecuer la
totalité de leursmissions.

251 Entretien avec Julien Gossa, avril 2025 et citations issues de son blog. Il est maître de conférences
en inormaique, membre du laboraoire SAGE de l’universié de Srasbourg/CNRS e il enseigne à l’IUT d’Illkirch.
Ses recherches portent sur l’utilisation des données administratives ouvertes pour observer l’action publique,
notamment dans le secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche.
252 Le RIFSEEP ou régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise
et de l’engagement professionnel, est l’outil indemnitaire de référence qui remplace la plupart des primes
et indemnités existantes dans la fonction publique de l’État.
253 Le régime indemnitaire des personnels enseignants et chercheurs (RIPEC) s’adresse aux professeurs
des universités, maîtres de conférences, directeurs et chargés de recherche.
254 Chaire de professeur junior.

Le CESE préconise que l’État
compense aux établissements
d’enseignement supérieurs
publics, à l’euro près, selon le
principe du décideur-payeur,
les mesures salariales et
statutaires qu’il prend ainsi que
le coût du Glissement vieillesse
technicité.

PRÉCONISATION #14

D. Ancrer davantage l’enseignement supérieur
dans les territoires et en faire un levier de développement
durable et de cohésion sociale

Il est essentiel de renforcer la présence
et la pertinence des établissements
d’enseignement supérieur dans tous
les errioires an de avoriser l’accès
de toutes et tous, et d’en faire un
moteur d’émancipation collective et de
développement dans une optique durable
et de cohésion sociale.

De fortes disparités géographiques
d’accès à l’enseignemen supérieur
demeurent (zones rurales, DOM, QPV…).
On constate un manque de coordination
entre les politiques publiques territoriales

et les stratégies d’établissements, avec
des problématiques d’articulation et de
compétences. De plus, la vie étudiante
est trop souvent pensée comme un
supplément, alors qu’elle conditionne la
réussite de tous et toutes.

1. Metre en œuvre un plan de
rénovation du patrimoine immobilier
universitaire de grande ampleur

An d’éendre l’auonomie des
universiés, la loi LRU e diérens plans
(plan université 2000, plan campus)
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ont engagé auprès de celles-ci un
processus devan conduire à la
dévolution du patrimoine immobilier.
Elle donne sous certaines
conditions, la possibilité pour l’État
de ransérer à ire graui aux
établissements d’enseignement
supérieur, après qu’ils en ont fait
la demande, la pleine propriété
des biens immobiliers de l’État qui
leur son acuellemen aecés
ou mis à leur disposiion. De
nombreuses universités hésitent
encore ou reusen à oper pour
cete voie. Le parimoine immobilier
universitaire représente près de
18 millions de mètres carrés bâtis.
Il constitue le deuxième poste
budgétaire, après celui de la masse
salariale. L’État est le principal
propriéaire de ce parc 82 %,
conre 12 % pour les colleciviés
territoriales. La variabilité de
certaines ressources propres et le
manque de visibilité pluriannuelle
sur les moyens représentent des
obsacles majeurs à la gesion du
parimoine immobilier. Cete gesion
immobilière creuse les inégalités
entre elles et met en danger le
nancemen de la ormaion e la
recherche.

Aujourd’hui, les universités ne
disposen pas des moyens susans
pour remplir leurs obligations
d’entretien courant, des gros
entretiens de renouvellement,
de transformation écologique
et de mise en conformité
réglemenaire car le nancemen
de l’immobilier universitaire par
l’Ea n’es pas à la haueur des
besoins. L’absence de dotation
es un rein majeur. Au-delà des
programmes d’investissement tels
que les contrats de plan État-région
(CPER), même si des programmes
exceptionnels ont été mis en

œuvre (Plan Campus, Programmes
d’investissements d’avenir, France
Relance permetan de combler
une partie du retard, il reste
encore à consolider un mécanisme
de nancemen sable doé
de monans signicais.

La Cour des comptes dans son
rapport de 2022 sur l’immobilier
universitaire met en lumière la
complexité et l’importance de la
gestion de ce patrimoine, dans un
contexte où les enjeux écologiques,
économiques et pédagogiques
convergent vers la nécessité
d’une réforme ambitieuse. Selon
la Cour des comptes, l’absence
de nancemen supplémenaire
par l’Éa ne peu abouir à une
généralisation de ce mode de
transfert de propriété. Le modèle
des CPER, e appels à projes
son inadapés ace à l’ampleur
que constitue l’entretien de ce
patrimoine. Pour que la rénovation
du patrimoine immobilier
universitaire puisse avoir lieu, il est
esseniel de clarier l’ensemble
des sources de nancemens à
disposition des universités et de
s’assurer que leur montant permet
de couvrir les besoins. En ee,
si le ministère de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche
esime à 7 milliards d’euros le coû
de la réhabilitation du patrimoine
universitaire, France Université
pore l’esimaion à 15 milliards
d’euros, don 75 % du monan
associé à la ransiion écologique e
énergétique.

La mission IGESR dans un rapport
récent d’avril 2024 sur les « Dés
et opportunités dans la gestion
du patrimoine immobilier des
établissements d’enseignement
supérieur et de recherche »
relève aussi que la réticence des
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universiés à sollicier la dévoluion
es atribuée à l’inceriude nancière
liée à l’engagemen de l’Éa dans le
nancemen de l’enreien du parimoine
après la dévoluion. Cete inceriude
soulève des questions légitimes sur
la capacié des universiés à assumer
les coûs à long erme de la gesion
du patrimoine, en particulier en ce qui
concerne les besoins en rénovation
et en maintenance pour répondre aux
objectifs de transition écologique et
énergétique (TEE). Ce parc souvent
ancien, énergivore e émeteur de gaz
à ee de serre. La mission de l’IGESR
recommande pour les établissements
accédan à la dévoluion du parimoine
immobilier de l’Etat, de contractualisation
une dotation récurrente sur 25 ans qui
se subserai à la par Ea des CPER, en
inégran des nancemens qui auraien
ai l’obje d’appel à proje.

Au-delà des aspecs de dévoluion, il
apparaît donc nécessaire aujourd’hui
de proposer des évolutions dans la
compréhension des enjeux autour de la
rénovation des bâtiments universitaires.
La crise écologique oblige à repenser
nos mobilités et nos modes de vie, de
travail et d’études. Il n’est pas possible de
rénover des bâtiments sans inscrire tout
cela dans une démarche globale autour
de la vie au sein des errioires, à ous les
niveaux et sans y consacrer l’ingénierie et
les moyens nécessaires.

Le CESE préconise d’engager
un plan d’adaptation et de
rénovation du patrimoine
immobilier aecé à
l’enseignement supérieur
e à la recherche à haueur
de 15 milliards d’euros sur
20 ans. Cete rénovaion
permetra d’améliorer les
performances énergétiques
et donc de réduire les frais
de fonctionnement. Ce plan
d’adapaion permetra
d’améliorer les conditions
de travail et d’études au sein
des établissements, d’être
moteur dans l’exemplarité
nécessaire du service public
au sein des territoires, et
d’enclencher une réexion
globale autour des mobilités
et du bien-être des usagers
et de la population dans son
ensemble.

PRÉCONISATION #15



AVIS

IN
V
E
S
T
IR

D
A
N
S
L’
A
V
E
N
IR

:R
E
B
ÂT

IR
U
N
S
E
R
V
IC
E

P
U
B
L
IC

D
E
L’
E
N
S
E
IG
N
E
M
E
N
T
S
U
P
É
R
IE
U
R

112

2. Renforcer le maillage
territorial du service public de
l’enseignement supérieur

L’implantation des universités sur le
territoire s’est faite progressivement
pour répondre à une massicaion
de l’enseignement supérieur
dès les années 1960 et 1970,
et au début des années 1990.
L’implantation territoriale des
universités initialement dans les
grandes métropoles s’est élargie
aux autres centres urbains plus
peis e aux villes nouvelles à
travers principalement la création
de nouvelles universités ou des
anennes universiaires ratachées
à une universié mère. Si dans
cete organisaion les universiés
des grandes méropoles oren
des formations multidisciplinaires,
de la licence au doctorat, ce
n’est pas toujours le cas pour
les universités des villes de plus
petite taille, ou dans les Outre-
mer. De fait le déploiement des
universités s’est fait dans une
logique d’aménagement équilibré
de l’enseignement supérieur dans
les territoires, voire dans les
années 1990 pour décongestionner
les grandes métropoles. Depuis
la loi Liberté et Responsabilité
des Universités (2007), le
développement de l’université doit
répondre à une logique de créaion
de pôles d’excellence à rayonnemen
inernaional, à l’opposé de la
logique précédente, qui procède
par le découpage ou regroupement
des établissements supérieurs
existants. Les politiques publiques
conduies dès lors ne permeten
pas de corriger les inégalités
territoriales existantes voire peuvent
les accentuer en créant de grands
centres aux cotés de territoires
sous-dotés. L’équipement en

formations supérieures de qualité
et équitables sur l’ensemble du
territoire grâce aux acteurs de
l’enseignement supérieur est un
levier majeur pour répondre aux
enjeux territoriaux. Il s’agit de créer
des établissements de proximité,
permetan une égalié d’accès aux
services publics de l’enseignement
supérieur notamment pour la
poursuite des études après le
bac des jeunes issus de milieux
défavorisés, de favoriser des
dynamiques socio-économiques
sur un territoire avec ses acteurs,
de créer un écosystème territorial
en fonction des contextes locaux,
e de renorcer l’atracivié des
territoires. En misant sur une
décentralisation intelligente, on
inscrit le développement dans une
logique de soutenabilité (mobilité,
éco-campus...), en évitant la
concentration urbaine souvent très
énergivore. L’Etat, en coopération
avec les collectivités territoriales,
doi dénir une sraégie cohérene
d’aménagement du territoire et
de transformation durable pour
l’enseignement supérieur et
donner les moyens aux universités
d’accomplir leurs missions en
fonction des contextes territoriaux.

De plus, nous sommes conronés à
un manque de moyens et de places
dans l’enseignement supérieur
public. Si l’ouverture de places
dans les formations d’enseignement
supérieur public avec les moyens
concordants est une nécessité
absolue, cela doit se faire avec
un réexamen des politiques
d’orientation et des outils existants.
Cet enjeu de décentralisation et de
mobilité va de pair avec la nécessité
d’orir les éudes de leur choix dans
le errioire souhaié à l’ensemble
des étudiants et étudiantes.
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Considéran que l’accès à la
formation de son choix est
une nécessité absolue (enjeu
démocratique, territorial et
social), le CESE préconise
une évaluation des politiques
d’orienaion e d’aecaion
et des outils existants, dont
Parcoursup.

Pour permetre l’accès à
l’enseignement supérieur
à ous e oues, le CESE
préconise de mieux
inscrire le service public de
l’enseignement supérieur
dans les politiques
d’aménagement durable
des territoires en déployant
de nouvelles universités de
proximié à aille humaine ou
des antennes universitaires
dotées de moyens propres
à assurer l’ensemble de
leurs missions. Il préconise
également de renforcer
les politiques de mobilité
étudiante.

PRÉCONISATION #16

PRÉCONISATION #17

255 Comme le montre la recherche sur les dimensions de la pauvreté d’ATD Quart Monde
et de l’Université d’Oxford.

3. Améliorer les conditions de vie et
d’études des étudiantes et des étudiants

La réussite dans l’enseignement supérieur
ne dépend évidemment pas uniquement
des capacités académiques des
étudiants. Elle est largement conditionnée
par un ensemble de facteurs sociaux,
économiques et personnels : origine
sociale, genre, parcours scolaire
antérieur, capital culturel ou encore
situation familiale.

En pariculier, la pauvreé se déni
comme un cumul d’insécurités par
rapport aux droits fondamentaux, qui
nuit au pouvoir d’agir. Précarité et
pauvreté sont multidimensionnelles255.,
les personnes en situation de pauvreté
sont très dépendantes et en même
emps doiven se batre au quoidien
pour accéder à leurs drois. Au-delà
des privations matérielles et de droits,
la pauvreté se caractérise par de la
maltraitance sociale et institutionnelle, de
l’isolement, une santé physique et mentale
dégradée, des peurs e sourances, des
contraintes de temps et d’espace, des
compétences acquises et non reconnues.
Pour sécuriser les étudiants en situation
de précarité ou pauvreté, c’est bien
l’ensemble de ces dimensions qu’il faut
prendre en compte.
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De nombreuses enquêtes ont mis
en lumière la réalité préoccupante
des diculés nancières auxquelles
une grande partie de la population
étudiante est confrontée. Selon
un sondage de l’Étudiant publié en
septembre 2023, près d’un étudiant
sur deux 46 % déclare avoir déjà
renoncé à des achas alimenaires
pour des raisons budgétaires. Ce
chire, alarman, illusre combien
les besoins de base ne sont pas
toujours assurés pour les jeunes en
formation. La précarité ne se limite
pas à l’alimenaion : elle ouche
aussi le logement, les transports, la
santé mentale, ou encore l’accès au
matériel pédagogique.

Cete insécurié économique a des
ees direcs e bien documenés
sur la réussite académique.
Les organisations étudiantes
nationales et locales que nous avons
rencontrées lors de nos travaux en
témoignent unanimement : lorsqu’un
étudiant est contraint de cumuler
éudes e emploi pour nancer sa
vie quotidienne, il augmente de 43
% ses risques d’échec aux examens,
comme le conrme égalemen une
enquête de L’Étudiant (source). Le
temps de travail grignote celui dédié
aux cours, à la révision, au repos,
e aece durablemen l’implicaion
dans le cursus.

Nous avons également vu que
l’échec el que déni acuellemen
(redoublement, réorientation ou
abandon lors de la première année
d’éude avai un impac nancier
important : la Cour des comptes
l’esimerai à 530 millions d’euros
pour une cohorte. Ainsi, y compris
dans un objectif d’optimisation des
dépenses publiques, il apparaîtrait
plus intéressant d’investir pour

assurer de bonnes conditions de vie
et d’études plutôt que de pallier les
coûts inhérents aux échecs.

Face à cete siuaion, il es
indispensable de reconsidérer les
politiques de soutien aux étudiants
pour les renforcer. La précarité et la
pauvreté ne peuvent être abordées
comme une variable extérieure au
système d’enseignement supérieur,
mais bien comme un déterminant
central de la réussite. Garantir la
sécurié maérielle, c’es orir à
chacun la possibilité d’apprendre,
de s’investir pleinement dans ses
études, et d’envisager un avenir
professionnel sans entrave. Cela
inerroge l’auonomie nancière
des étudiantes. A cet égard, des
dispositifs tels que les allocations
étudiantes universelles mises en
place en Norvège et dans d’autres
pays mériteraient d’être observés.
Dans le cas d’étudiants issus de
familles vivant avec des minimas
sociaux, il faut rappeler le caractère
amilialisé e diéreniel de ces
aides, et par ailleurs leur fongibilité
totale en cas d’indus. Ainsi toute
ressource, ou souien à un
étudiant, notamment les revenus
de l’apprentissage seront déduits
du montant des revenus perçus, et
donc pénalisera le revenu familial.
Il est donc demandé aux jeunes de
faire vivre leur famille. Cet obstacle
à l’émancipaion des jeunes dans
ces familles est majeur. Aussi, il
serait important soit d’individualiser
les revenus minimums, soit de
permetre que les revenus ouchés
par ces jeunes issus de familles
en précarité n’impactent pas le
montant des aides sociales perçues
par la famille.
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Le CESE préconise une réforme globale du système des bourses sur critères
sociaux, qui devra être discutée avec les organisations représentatives
étudiantes. Il s’agit d’en augmenter les montants, avec comme référence le seuil
de pauvreé, e d’êre en capacié, à chaque ois que de besoin, de considérer
les étudiants en dehors de leurs foyers familiaux et de les reconnaître comme
ayan des besoins spéciques.

Cela devra prégurer la mise en place d’un vériable droi garanissan des
condiions de vie e d’éudes décenes leur permetan de se projeer plus
sereinemen dans leurs éudes. Il es nécessaire de porer une atenion
particulière aux étudiants ultramarins.

PRÉCONISATION #18
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Agir autrement pour
l'innovation sociale
et environnementale

L’enseignement supérieur public
est un pilier de notre démocratie.
Il doi permetre à chacun e
chacune de s’émanciper, de
trouver sa voie, de s’insérer
professionnellement, de contribuer
à répondre aux enjeux sociaux,
économiques et environnementaux.

Or, aujourd’hui, l’enseignement
supérieur public est fragilisé :
sous-nancé, sauré, conroné
à une muliplicaion de missions.
Et pendant ce même temps,
nous assisons à une croissance
exponentielle des établissements
privés, souvent sans contrôle
susan, avec des logiques
commerciales opaques et des frais
de scolarité prohibitifs. Laisser
se développer le décrochage entre
universités et grandes écoles
publiques, c’est renforcer un modèle
éducai à deux viesses, où l’accès
à la qualié dépend des moyens
nanciers, e non des besoins ou
des méries au pro d’une éli
à déau de plus grand nombre.

Investir dans le service public de
l’enseignement supérieur n’est pas
une option, c’est un devoir. Face
aux dés immenses qui nous
atenden – muaions économiques,
crise climatique, tensions
géopolitiques – nous avons besoin
d’un enseignement supérieur
qui forme des citoyens éclairés,
critiques, capables de réussir dans
les métiers dont la société a besoin :
transition éco, réindustrialisation…

Nore groupe réarme avec orce
que l’université publique est une voie
d’excellence, e que cete ambiion
doit s’incarner pleinement dans les

établissements implantés dans ou
proches des quartiers prioritaires,
ou accueillant un fort taux
d’étudiants boursiers. Véritables
leviers d’émancipation, de mixité
sociale et de prévention des risques
de discriminaion à l’emploi. Ces
universités méritent des moyens
renforcés pour accompagner
chaque étudiant vers l’emploi.

Nous appelons à un nancemen
adapté et pérenne de
l’enseignement supérieur public
pour garanir à ous un accès
équiable à une ormaion de qualié,
à la reconnaissance des personnels,
au développement de dispositifs
concrets d’insertion professionnelle
e à un lien gagnan gagnan avec
des entreprises engagées : ce sont
là les condiions d’un service public
de l’enseignemen supérieur à la
hauteur des enjeux.

L’avenir ne se prépare pas à bas
coût. Il se construit avec exigence,
ambition et sens du bien commun

Merci. Nous voterons cet avis
en majorité.

Agriculture

La formation des jeunes est
fondamentale pour l’avenir de notre
pays. Le groupe de l’agriculture
rejoint le premier constat établi
par le rapporteur : investir dans
l’enseignement supérieur, c’est
investir dans l’avenir.

Il est essentiel l’avis rappelle
l’importance de l’objectif de
l’insertion professionnelle des jeunes
à l’issue de leur ormaion. Le groupe
est donc particulièrement favorable,
an pour les aspecs de nancemen
que d’insertion professionnelle, au
développement de l’apprentissage
sur lequel l’avis aurait pu insister

Déclarations des groupes
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plus oremen. Le groupe regrete que
cete dimension d’inserion n’ai pas éé
prise en compte de manière plus franche
e plus armée ou au long du exe
mais le groupe apprécie que les quelques
modicaions proposées sur cete
thématique aient été acceptées.

Par ailleurs, le groupe s’est interrogé
sur le montant des ressources
supplémentaires que l’avis propose
d’allouer au budget de l’enseignement
supérieur, sans en détailler la destination.
Le groupe partage en revanche la
proposition d’organiser un grand débat
sur l’enseignement supérieur, avec tous
les acteurs et notamment les acteurs
économiques, an d’évoquer leurs
besoins et d’adapter les formations et
leur budge à l’évoluion à moyen e long
terme du marché du travail.

Le groupe est également favorable
à la préconisaion n° 16 relaive à
l’évaluation des politiques d’orientation
e d’aecaion e des ouils exisans.
Il audra enir compe, dans cete
évaluation, des critères d’insertion et de
réussite professionnelle.

Le groupe apprécie que soient évoquées
les problématiques, notamment
d’accessibilité, des jeunes ruraux aux
formations supérieures et d’avoir
également mis en avant l’enseignement
agricole supérieur qui ache des
taux d’insertion professionnelle
particulièrement intéressants.

L’enseignement supérieur agricole
forme des futurs actifs du secteur
agricole capables de répondre aux
dés environnemenaux e climaiques
en alliant performance économique,
environnementale et sociale, anticipant et
gérant les risques, rendant les territoires
ruraux atracis.

Investir dans les métiers de l’agriculture
et de la forêt, c’est aussi investir pour
l’avenir !

Le groupe a voté pour.

Alternatives sociales
e écologiques - Sané
et citoyenneté

Tous nos travaux au CESE le démontrent :
quel que soit le domaine, la formation
est aujourd’hui un enjeu majeur. Et
l’enseignement supérieur en est un pilier
essentiel. Dans un contexte marqué par
de muliples dés, il es impérai de
former aux métiers de demain, et, ainsi,
de nous préparer à aroner un avenir
incertain.

Au-delà de l’adapaion aux évoluions
du monde du travail, l’enseignement
supérieur doit favoriser l’émancipation,
tant individuelle que collective, et
œuvrer au renforcement de notre
démocratie. Nous avons collectivement la
responsabilié de donner à l’enseignemen
supérieur les moyens d’agir dans ce sens.

C’est pourquoi nous avons choisi,
dans cet avis, de nous concentrer
sur le nancemen de l’enseignemen
supérieur. Sujet complexe, certes, mais
indispensable. Comment suggérer des
pistes d’action publique sans penser les
conditions de leur mise en œuvre ?

C’est un engagement fort pour le CESE.
Aucun progrès sur les grands enjeux qui
nous mobilisent ne sera possible sans
aborder la quesion du nancemen.
Il en va aussi de la crédibilité de notre
institution.

Oui, dans ce avis, nous armons
clairement que l’enseignement supérieur
est, et doit rester, une mission de service
public. E pour lui permetre de remplir
pleinement ses objectifs, il est nécessaire
de rehausser signicaivemen son niveau
de nancemen.

Osons le dire clairement : en plus
d’appeler à une rénovaion ambiieuse
du parimoine immobilier, à haueur
de 15 milliards d’euros sur vingt ans,
nous proposons un investissement d’un
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milliard d’euros par an pendant dix
ans pour l’enseignement supérieur.
Ce engagemen nancier es
nécessaire, notamment pour
investir dans la création de postes
de iulaires e procéder à la
titularisation des contractuels, et
pour aligner par le haut la dépense
moyenne par étudiant sur celle des
classes préparatoires aux grandes
écoles. Il s’agit de former les
étudiantes et les étudiants dans des
lières sraégiques pour l’avenir.

Dans cete logique, l’atracivié des
métiers demeure un enjeu clé. C’est
pourquoi nos groupes soutiennent
les proposiions visan à améliorer
les politiques d’orientation et la
formation continue, et appellent
à une poliique ambiieuse
d’enseignement supérieur, en lien
avec oues les lières, an de mieux
répondre aux besoins. Comme
l’avis le souligne, un bilan rigoureux
de Parcoursup et de l’orientation
post-bac s’impose pour engager les
réformes utiles, dans l’intérêt de
toutes et tous.

Par ailleurs, cet avis n’élude pas la
question de l’enseignement privé.
Sans atiser inuilemen les ensions
entre secteurs public et privé qui
animent le débat sur l’éducation,
nous armons collecivemen la
nécessité d’une régulation plus
rigoureuse de l’enseignement
supérieur privé, ainsi que d’une
meilleure lisibilité de l’ensemble
des ores de ormaion.

Si cet avis ne traite pas en détail
des conditions d’étude et de vie
des étudiantes et des étudiants,
nos groupes soutiennent pleinement
la préconisation n° 18. Elle appelle
à poursuivre ce ravail, via une
réforme du système de bourses sur
crières sociaux, an de garanir à
chaque étudiant et étudiante des

conditions de vie et d’études dignes.
Car démocratiser l’enseignement
supérieur et assurer la réussite de
oues e ous, c’es répondre à un
enjeu fondamental de justice sociale.

Il est essentiel de renforcer notre
engagement en faveur de la qualité
de vie étudiante et professionnelle
en soutenant notamment l’activité
physique, le développement
artistique et culturel, le lien social,
les politiques de prévention et de
santé.

Les groupes Santé & Citoyenneté et
Alternatives sociales et écologiques
ont voté Pour.

Artisanat et
Professions libérales

La professionnalisation est
probablement l’une des
caractéristiques les plus
marquantes de l’enseignement
supérieur ces dernières années.
E cete endance ne s’oppose
pas, selon nous, au besoin de
développer les compétences dites
« transversales ».

Si le renorcemen de l’atracivié
de l’apprentissage, permis par la
Loi de 2018, a largement contribué
à cete proessionnalisaion des
formations, c’est aussi l’expression
du choix de très nombreux étudiants
qui voient dans l’alternance un atout
d’insertion majeur. Les entreprises
de nos secteurs constatent
cete appéence, y compris dans
l’artisanat qui a vu doublé son
nombre d’apprentis préparant un
diplôme de l’enseignement supérieur
entre 2019 et 2023.
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Mais, l’enseignement supérieur est aussi
marqué par un taux d’échec important
en 1er cycle universitaire. Malgré des
réorientations positives et fructueuses,
on déplore chaque année un grand
nombre d’abandons et de sorties
sans diplôme. L’ecacié des acions
de prévention et l’amélioration de
l’encadrement en licence exigent des
nancemens adapés.

Toutefois, nous sommes réservés
sur la proposition de l’avis appelant
à une hausse du budge aecé aux
Universités d’1 milliard d’euros par an
pendant 10 ans. Nous observons en
ee que la France se siue déjà au-
delà du budge de plusieurs de ses
voisins européens et de la moyenne de
l’OCDE. Nous avons noté également
l’annonce, par le Ministère, de nouveaux
« contrats d’objectifs, de moyens et
de performance » couvrant l’ensemble
des missions de service public des
établissements. En outre, les Universités
pourraient davantage s’appuyer sur
le développemen de leur ore de
formation continue, pour recueillir des
ressources complémentaires, tout en
renforçant leurs liens avec les branches
professionnelles et leur notoriété auprès
des entreprises.

Enn, la proposiion de budgéer
15 milliards supplémentaires sur 20 ans
pour rénover le bâti universitaire, soit
plus du double du montant évalué par le
Ministère de tutelle, nous laisse dubitatifs.

Au-delà de ses proposiions d’ordre
nancier, l’avis insise sur le besoin
d’encadrer les établissements privés
lucratifs qui accueillent désormais un
quart des étudiants.

Nore groupe es opposé à oue
stigmatisation du secteur privé et
considère au contraire que la priorité doit
être d’encourager la complémentarité et
la coopération entre public et privé.

Pour autant, nous reconnaissons que
certaines dérives, en particulier celles de
naure à romper les jeunes e leur amille
sur la qualité de la formation, doivent
impéraivemen êre combatues.

Nous sommes donc avorables à
un renforcement des contrôles du
contenu pédagogique des formations
donnan lieu à une cericaion ou à
une reconnaissance par l’Etat, avec
le cas échéant un déférencement sur
Parcoursup car il nous semble crucial
que cete plaeorme puisse sécuriser
l’information fournie au moment du choix
d’un établissement.

Enn, nous parageons l’imporance
de mieux prendre en compe l’inuence
des établissements d’enseignement
supérieur dans la dynamisation et
l’atracivié des errioires.

Cela appelle à un meilleur maillage,
noammen à ravers des universiés
de proximité ou d’autres établissements
ratachés aux chambres consulaires par
exemple. Outre les impacts économiques
posiis à en atendre, une plus large
diversicaion de l’ore locale de
formations éviterait des orientations par
déau liées à une conraine de mobilié
avec le fort risque d’échec qui y est
associé.

Pour conclure, si notre groupe rejoint
l’avis sur la nécessité de considérer
plus encore l’enseignement supérieur
comme un investissement stratégique,
ses réserves sur plusieurs préconisations
l’on condui à exprimer un voe
d’abstention.
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Associations

L’enseignement supérieur n’est pas
une marchandise. C’est un bien
commun et il est menacé !

Il est du devoir de l’État
d’accompagner les aspirations et les
besoins des jeunes pour un accès
de oues e ous à l’enseignemen
supérieur, en particulier les plus
précaires, et de préparer l’avenir
des jeunes et du pays.

Nore groupe ne peu que regreter
le désengagement de l’État dans
l’éducaion e réarme ce impérai
démocratique de justice sociale,
de liberté et d’égalité des droits.
Face à la baisse budgéaire de
350 millions d’euros demandée aux
éablissemens, soi 3% du budge
cumulé des universités, celles-
ci ne peuvent plus assurer leurs
missions. Pour rebâtir un service
public de l’enseignement supérieur,
la priorité, comme le propose cet
avis, es donc la hausse signicaive
du nancemen public qui lui es
atribué.

En parallèle, une atenion
particulière doit être apportée
aux cursus dépendant d’autres
ministères : la culture, parce
qu’elle nous fonde en société ; la
santé, parce que les besoins sont
grandissants dans une société
vieillissante ; l’agriculture, parce
qu’ils forment ceux qui doivent nous
nourrir encore mieux demain. Or,
dans ces domaines, les diculés
s’aggravent et l’égalité territoriale
es mise à mal. Les exemples son
nombreux : le Pôle supérieur de
musique Nantes-Rennes est menacé
de fermeture, le diplôme d’Etat
de l’EMA de Châlon a perdu son
accréditation, les écoles nationales
d’archiecure on ace à de

nombreuses diculés, noammen
nancières e le Pôle supérieur
Paris-Boulogne a été contraint de
limiter ses périodes de recrutement
à une année sur deux.

De même, les services culturels des
universités doivent être renforcés,
tout comme les associations
étudiantes, parce que la mission
de former les citoyens de demain
incombe aussi à l’Universié.

Au-delà des coupes budgéaires,
notre groupe souligne la nécessité de
lever les autres barrières fragilisant
l’accès à l’enseignemen supérieur
et de développer des réponses
adaptées, garantissant des moyens
convenables d’existence pour
tous les étudiantes et étudiants en
fonction de leur situation.
La hausse de la CVEC, la hausse
des coûts indirects comme la
location d’un logement, les frais
de déplacement, de mobilité
internationale et de fournitures
constituent plusieurs facteurs
enravan l’accès à l’enseignemen
supérieur. Pour ne citer qu’un
exemple concret : les étudiants
musiciens doivent acheter leur
instrument professionnel ce qui
représente plusieurs dizaines de
milliers d’euros. Notre groupe appelle
égalemen à réviser le sysème des
visas étudiants en particulier pour les
pays francophones car le système
acuel conribue à aire reculer
l’inuence de la France, en pariculier
en Afrique.

Le service public, à lui seul, ne
pouvan répondre à la demande
de formation, il n’est pas
étonnant de voir se développer
des établissements privés aux
couts exorbitants. Le manque de
transparence sur les taux d’insertion
après obtention des diplômes de
certains de ces établissements



121

est inacceptable et leur encadrement
par l’Etat est une exigence légitime. La
préconisaion appelan à un conrôle
renforcé de ces structures lucratives
et l’amélioration de la transparence des
plateformes comme Parcoursup est
essentielle pour notre groupe.

Enn, la ransormaion accélérée du
travail et les besoins de formation tout
au long de la vie exigent dès aujourd’hui
que l’accent soit mis sur la formation
professionnelle continue. L’avis aurait
pu aller plus proondémen sur cete
question.

L’avènemen d’un droi à l’éducaion
entièrement gratuit pour tous et toutes
doit rester notre horizon républicain.

Le groupe des Associations salue la
qualité de cet avis, qu’il a voté, et qui
va dans le sens d’un enseignement
supérieur plus équitable, transparent et
démocratique. Il remercie le rapporteur
et la commission pour ce débat qui
s’es eecué avec ouverure e co-
consrucion. Cete grande capacié de
dialogue est caractéristique de notre
Assemblée, une compétence que certains
envient au point de vouloir la faire taire.

CFDT

Ce projet d’avis qui devait se focaliser
sur le nancemen de l’enseignemen
supérieur s’es élargi au l des
nombreuses auditions. Le résultat est
un texte long qui aborde de nombreux
aspecs, ce qui jusie le changemen de
titre. Il occulte le pilier fondamental de
la recherche e de son nancemen. Ce
choix assumé a rendu l’exercice délicat
an le nancemen de l’enseignemen
supérieur relève aussi de la recherche.

L’avis a mis l’accent sur les enjeux et
risques du développement de formations
privées lucraives. C’es en ee un
sujet important, que le ministère de
l’enseignement supérieur partage

à ravers le proje de loi pour « un
meilleur encadrement de l'enseignement
supérieur privé à bu lucrai pour
mieux protéger les étudiants ». Cet
avis contribuera, espérons-le, au débat
parlementaire qui s’ouvre.

Nous soutenons particulièrement les
préconisaions visan à permetre aux
universités de devenir des acteurs majeurs
de la formation tout au long de la vie,
en facilitant l’accès aux dispositifs de
nancemen, la mobilié proessionnelle e
la reconnaissance des compétences sur
le marché du travail, via l’inscription des
formations au RNCP. La généralisation
des conseils de perfectionnement
dans les universiés doi permetre à
l’enseignement supérieur de mieux remplir
sa mission de préparation, d’orientation et
d'insertion professionnelle.

Pour la CFDT l’enseignement supérieur
est un puissant facteur d’émancipation
si on le rend accessible au plus grand
nombre. Cela suppose un ancrage
territorial de l’enseignement supérieur
public, un investissement dans les
pratiques et les moyens pédagogiques,
e par un nancemen équiable des
diérenes lières, sélecives ou non.
Ce nancemen doi êre sabilisé par une
dotation pluriannuelle et ne pas dépendre
des nancemens par appel à projes.

La CFDT votera ce projet d’avis.

CFE-CGC

Dans un contexte marqué par les
transitions sociales, économiques et
environnementales, le CESE et notre
organisation partagent une vision
commune : repenser en profondeur le
système éducatif pour garantir l’égalité
des chances, mieux nancer la recherche,
renforcer la qualité de l’enseignement
supérieur et mieux répondre aux besoins
des territoires comme du monde
professionnel.
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Ce avis, à ravers sa première
préconisaion, appelle à un déba
naional démocraique pour redénir
les naliés e l’organisaion de
l’enseignement supérieur. Une
ambition que notre organisation
rejoin en réarman la nécessié
de garanir à ous un accès à un
enseignement supérieur public de
qualité, accessible sur l’ensemble du
territoire.

La hausse du nancemen public
constitue également un axe
fort partagé. Cet avis propose
notamment un plan pluriannuel de
nancemen, une revalorisaion des
subventions de fonctionnement
et des investissements massifs
dans le patrimoine immobilier
et les ressources humaines. De
son côté, notre organisation ne
peu qu’appuyer cete logique en
réclamant des dotations équitables,
une revalorisation des salaires des
enseignants, un soutien accru aux
étudiantes et étudiants et des moyens
accrus pour la recherche publique.

En ee, il es à noer que la
recherche publique française
traverse une crise profonde.
Alors que les grandes puissances
mondiales misent sur des
investissements massifs pour
soutenir l’innovation et la
croissance, la France, auparavant
ambitieuse en la matière, stagne
dangereusement. Malgré une
multiplication des réformes, les
moyens réels s’amenuisen au l
des années. Notre groupe, comme
nore organisaion, appellen donc à
nancer la recherche à la haueur de
nos ambitions. Aussi, encourageons
les partenariats de recherche
entre les universités et le monde
économique ou de l’entreprise.

Enn, le rôle de l’orienaion es
central. Alors que cet avis appelle

à une évaluaion approondie de
Parcoursup e à une mobilié
étudiante renforcée, la CFE-CGC
préconise quan à elle la créaion
d’un corps dédié aux conseillers
d’orientation, une meilleure
information sur les débouchés et
une transparence accrue sur les
parcours de formation.

Ainsi, le CESE et la CFE-CGC
s’accordent sur des lignes
directrices essentielles :
redonner du sens et des moyens
à l’enseignemen supérieur, le
rendre plus équitable et mieux
encadré. Charge désormais au
gouvernemen de metre en œuvre
ces préconisations de bon sens
pour garanir à oues e ous le
droit de se former, de construire
leur avenir, quel que soit leur milieu
ou leur territoire.

Le groupe CFE-CGC votera cet avis.

CFTC

Alors que les sociétés européennes
sont lancées dans une course
d’obstacles où les transitions
- démographique, écologique,
numérique - son auan de haies à
franchir, la France semble négliger
sa préparaion physique. Atenion,
car si elle ne cultive pas ses forces
vives, notamment par l’éducation et la
formation, elle risque fort de chuter.
Pourtant, son taux de dépense
publique par étudiant continue de se
réduire, si bien qu’il faudrait plutôt
parler de désinvestissement dans
l’enseignement supérieur. Ainsi, la
proposition d’augmentation de la
subvention de charge pour service
public des universités est une
condition sine qua non pour qu’elles
puissent assurer a minima leurs
missions.
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Au-delà des moyens, l’enseignemen
supérieur a aussi désespérément besoin
d’un cadre de nancemen clair qui lui
donne de la visibilité. L’existence de
multiples contrats d’engagement dont la
durée et les interlocuteurs varient n’est
pas de naure à acilier le développemen
des éablissemens, ni à les rassurer.
C’est d’autant plus dommageable que
beaucoup d’enre eux on ace à des
enjeux d'entretien et de rénovation de
leur parimoine qui supposen un eor
nancier de longue haleine. Dès lors, la
préconisation du CESE d’un cadre de
contractualisation harmonisé sur une
durée de cinq ans répond ou à la ois
aux impérais de simplicaion e de
visibilité.

Enn, parce que l’enseignemen
supérieur doi reser un remplin ecace
d’insertion, il est urgent d’encadrer
plus sricemen l’ore de diplômes e
de formation. Elle doit prioritairement
être en adéquation avec les besoins des
étudiants et du monde de travail et non
répondre seulemen à une logique de
marché. Au regard de cete exigence, le
renforcement des contrôles du contenu
pédagogique et du respect des normes
académiques es primordial, à la ois
pour protéger les étudiants des pratiques
rompeuses e pour mieux aecer la
dépense publique.

La CFTC remercie le rapporteur et
votera en faveur de l’avis.

CGT

La situation du service public
de l’enseignement supérieur est
dramatique : baisse du budget
malgré une augmentation forte et
constante du nombre d’étudiant.es,
fragilisation des établissements publics,
marchandisation, mise en concurrence
des établissements...

Le désengagement a conduit au
développement de l’enseignement privé
lucratif qui accueille aujourd’hui plus d’une
éudian.e sur 4 conre 13% en 2000.

Abreuvés d’argent public, notamment
par les subvenions à l’apprenissage, ces
établissements, dont le principal but est
de aire des bénéces, se limien aux
seuls besoins immédiats des entreprises
sans appréhender les besoins futurs.

Les nancemens publics ainsi accaparés
conribuen à dégrader la qualié d’accueil
des éudian.es dans les universiés, à
metre à mal le sau des personnels.
Beaucoup d’enre elles son en déci
les empêchant ainsi de répondre aux
missions conées par l’Éa.

Le projet de loi « de modernisation et de
régulation de l’enseignement supérieur
» accentue la casse du service public,
favorise la mainmise du privé, supprime le
monopole public de l’État comme garant
de la délivrance des diplômes, favorise
davantage les entorses au Code de
l’Éducation.

Face à cete siuaion inquiéane
le groupe CGT considère que les
préconisations de l’avis sont de nature
à reiner le démanèlemen du service
public de l’enseignement supérieur.

Même si la CGT revendique une
augmenaion du nancemen à haueur
de 3% du PIB, passer de 1,6% à 2%
permetrai :

Î D’engager un plan de rénovation du
bâtit

Î De limiter la marchandisation de
l’enseignement supérieur notamment en
soumetan à avis conorme les projes
d’installation d’établissements privé

Î De renforcer les contrôles de la
DGCCRF notamment en direction des
formations référencées sur Parcoursup
qui ne conduisen pas à un diplôme
d’Etat.
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Enn, la revalorisaion des bourses
des étudiant.e.s avec comme
référence un minimum garantit
au niveau du seuil de pauvreté est
essentielle.

Le groupe CGT a voté l’avis.

CGT-FO

L’avis qui nous est soumis positionne
bien le dé auquel es conroné
l’enseignement supérieur dans notre
pays : rebâtir un service public de
l’enseignement supérieur digne de
ce nom, qui puisse rester un levier
pour l’émancipation individuelle et
collective, pour le renforcement
de notre démocratie et de notre
cohésion, un espace de débat et
de réexion libre dans le cadre des
valeurs de notre République, un
aou pour aroner les enjeux qui
sont devant nous.

Pour cela, l’avis aborde la réexion
par la quesion de son nancemen
et de son organisation, qui n’est pas
simple, an les diculés polarisen
parfois les esprits.

Î Concernant le manque criant
de nancemen pour améliorer
l’accueil et la réussite des
étudiantes et des étudiants et
répondre aux enjeux d’avenir,

Î concernant le mode de
nancemen des Universiés qui
ne permet pas transparence et
traitement identique pour tous les
établissements,

Î ou concernan les diculés à
assurer le nancemen des besoins
de base des établissements par
des appels à projes incapables
d’apporter la stabilité dont ils ont
besoin pour fonctionner,

l’avis propose des solutions.

Î Qu’il s’agisse de la place et du
contrôle de l’enseignement
supérieur privé à bu lucrai,

Î du contrôle de la qualité des
formations proposées sur
Parcoursup,

Î de la question du recrutement, de
la valorisation et de la formation
des enseignants,

l’avis vient concrètement livrer des
éléments de réponse.

Î Sur la politique et les outils
d’orienaion e d’aecaion, don
Pacoursup, alors que l’accès à la
formation de son choix est une
nécessité absolue et un enjeu
démocratique, territorial et social,

Î sur le maillage territorial et la
nécessité d’inscrire le service
public de l’enseignement
supérieur dans les politiques
d’aménagement durable des
territoires,

Î et concernant les conditions de
vie et d’étude des étudiantes et
des étudiants,

l’avis apporte également des pistes
de réexion e d’acion.

Plus globalement, c’est la stratégie
nationale de l’enseignement
supérieur et ses missions que l’avis
se propose d’interroger.

Pour tout cela, le groupe FO a voté
en faveur de cet avis.

Entreprises

Conroné à des dés e des
tensions, le système français
d’enseignement supérieur doit
se renouveler et s’adapter tout en
se réconciliant avec une logique
d’ecience e de qualié. Le
sous-investissement public et les
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inégalités persistantes doivent nous
inerpeller car ils comprometen l’accès
et la réussite dans l’enseignement
supérieur. En cela, le groupe Entreprises
partage le nécessaire réinvestissement
dans ce service essentiel.

Sur le fond, le groupe Entreprises ne peut
que regreter les orienaions prises.

Cet avis porte une vision critique et
étriquée du secteur privé, alors que
celui-ci répond à une demande réelle e
croissante. Il néglige les apports du privé
en matière d’innovation pédagogique, de
professionnalisation et d’adaptation aux
besoins économiques. Il omet de
reconnaître que les établissements privés
participent activement au développement
de l’apprentissage, souvent en lien
avec les entreprises. Il sous-estime
l’importance du pluralisme éducatif
et de la liberté d’entreprendre, piliers
d’un sysème diversié e dynamique.
Le groupe Entreprises aurait souhaité
que l’on n’oppose de façon caricaturale
le secteur public et le secteur privé.
Reconnaitre les rôles de chacun, en
complémentarité, est indispensable pour
un objectif commun d’un enseignement
supérieur de qualité, au service de
l’intérêt général.

Des progrès son ceres à réaliser pour
clarier les missions, pour nancer
les investissements nécessaires
mais aussi pour renforcer les liens
avec les territoires, les entreprises,
et professionnaliser les cursus. Les
entreprises contribuent et doivent
apporter leur appui sur la construction
de formations, accueil de stagiaires et
apprentis, participation aux conseils
d’orientation.

Les préconisations soumises semblent
conduire surou à une hausse massive
des dépenses publiques sans garantie
d'ecacié, avec un cenrage éaique
sans prendre en compte les modèles
diérens e l’agilié des éablissemens.

Des questionnements courageux
auraient pourtant pu être formulés
sur la dépendance à l’Ea, les rais de
scolarité, les liens avec le développement
économique.

Sur la forme, le groupe Entreprises
alerte sur la méthode retenue qui s’est
éloignée de la méthode consensuelle et
constructive devant prendre en compte
la diversité des points de vue des
organisations. A l’heure où le CESE subit
des critiques, le groupe Entreprises le
regrete.

Le groupe Entreprises vote contre cet
avis.

Environnement et nature -
Organisations étudiantes
et mouvements de jeunesse

L’enseignement supérieur français est
aujourd’hui dans un état préoccupant
alors même qu’il doit jouer un rôle
fondamental pour les transformations
nécessaires de notre société.

Le milieu des années 2000 a constitué
une rupture en engageant une dynamique
d’autonomisation des universités. Il en
résulte aujourd’hui un double modèle
concurrentiel dont les distinctions entre
privé et public ou entre grandes écoles et
universié conduisen à un accroissemen
des inégalités en termes d’accès et de
moyens alloués, e à des inerrogaions
fortes sur les objectifs et les moyens
donnés à l’enseignemen supérieur
français pour répondre aux grands enjeux
de nos sociétés.

La massicaion a permis aujourd’hui
à près de 60 % d’une classe d’âge
d’accéder à l’enseignemen supérieur.
Mais accéder ne signie pas oujours
obtenir un diplôme, puisque seulement
52 % des jeunes de 25 à 34 ans son
diplômés du supérieur. En ee, qui
di massicaion ne di pas orcémen
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démocratisation. La croissance du
nombre d’étudiants et étudiantes
ne s’est pas accompagnée d’une
augmentation proportionnelle et
susane des moyens e de la
prise en compte des inégalités
sociales. L’enseignement public
s’en voi aaibli e raversé de
concurrences destructrices qui
donnent une organisation et une
carte de formation peu voire pas
organisée. Cete illisibilié es
inaccepable car elle ne perme ni à
la populaion générale, ni à la sociéé
civile de pouvoir s’y projeter ou de
s’y associer de manières claires et
conscientes.

Là où l’Ea se désinvesi, le privé
s’immisce e se renorce. Cete
évolution structurante a conduit
à un avènemen rapide e coninu
des établissements privés, très
insusammen suivi e régulé
par les pouvoirs publics. Cela
engendre des conséquences
actuelles désastreuses pour les
étudiants-étudiantes et le niveau de
l’enseignement supérieur. Explosion
des frais d’inscription, illisibilité
des diplômes, voire fraude dans
la qualité des formations, manque
de garantie pour les étudiants,
ségrégation sociale. Nous faisons
bien une diérence enre privé
d’inérê général e privé à bu
lucratif, et même entre certains
éablissemens privés à bu lucrais,
ous ne son pas à metre dans le
même sac. Néanmoins la priorité
de nos groupes reste de renforcer
l’enseignement supérieur public.

En ee, si ce avis concerne les
établissements d’enseignement
supérieur dans leur ensemble, nous
défendons, nous, l’enseignement
supérieur non lucratif, et le modèle
même des universités : gratuit,
public, inclusif, au plus près des

enjeux sociaux et écologiques de
notre temps et des besoins de la
société, et exigeant en matière de
démocratie interne. Car aujourd’hui,
l’Université française ce n’est pas
que Droi, letres e sciences,
c’est une pluralité de formations,
artistiques et culturelles, agricoles
et environnementales, au service
d’une stratégie publique globale
qui doit être cohérente, évaluée,
au service des étudiants et de la
diversité de leurs parcours, et
au service des grands enjeux de
transition, en particulier écologique.

Les bâtiments Universitaires
représenen aujourd’hui 20%
du parc de bâtiments publics
en France, avec des enjeux
énergéiques e nanciers de
premier ordre. L’Université
ambitionne toujours d’être le
premier lieu de l’enseignement
et de la recherche en matière
de transitions, d’adaptation, de
transformation de nos modèles
sociétaux. Elle est pourtant de moins
en moins soutenue en ce sens.

Suite aux débats ayant eu lieu
en commission, nos groupes
réarmen clairemen e ermemen
que l’enseignement supérieur n’est
pas un marché, les diplômes et les
enseignements ne sont pas des
produis à arier aux éudians.
L’enseignement n’est pas un
service marchand mais un droit
et un investissement pour notre
société et pour l’avenir ! Il doit
permetre à oues e ous d’évoluer
et de s’épanouir en son sein. C’est
pourquoi, l’avis, sans en avoir fait le
cœur de son objet, a su rappeler
l’imporance de metre en place
des conditions de vie décentes
et adaptées pour les étudiants et
étudiantes, condition incontournable
à la poursuie de leurs éudes.
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Nous estimons donc que cet avis va
dans le bon sens et nous saluons le
travail réalisé par la commission. Le sujet
était complexe, l’avis a pris le temps de
reposer les constats et de les rendre
lisibles. Il aura en ce sens une vraie plus-
value auprès du Parlemen qui peine à
comprendre e à s’approprier le suje.
Nos ravaux on permis d’ateindre une
forme d’équilibre et de proposer une
direction claire pour donner les moyens
à l’enseignemen supérieur de rerouver
le sens d’un service public à la haueur
des nombreux enjeux d’adaptation, en
particulier écologique.

Investir dans l’enseignement supérieur,
c’es permetre de meilleurs condiions
de vies et d’emploi pour nos personnels
enseignants et administratifs et c’est
surtout investir dans l’avenir ! Celui de
nos étudiantes et étudiants mais aussi de
l’ensemble de la société.

Familles

Au regard de l’ore de ormaion de
plus en plus large et d’une plus grande
instabilité de l’emploi, les jeunes et leurs
amilles son conronés à de nouveaux
dés au momen des choix pour les
études supérieures. Il devient urgent de
clarier les règles pour les accompagner
dans ce maquis, qui s’est épaissi au cours
de ces dernières années notamment
avec Parcoursup et avec la multiplication
des ores lucraives. Le présen avis y
contribue.

Le présen avis arrive à poin nommé
pour peser dans le projet de loi annoncé
pour septembre prochain par le Ministre
chargé de l’enseignement supérieur.
Les objectifs convergent puisque ce
dernier a précisé le 13 mai dernier
« Plus l’établissement s’engagera dans
l’inérê général, plus il bénéciera de
prérogatives et de soutien de l’Etat »

Au rang des constats, l’avis alerte

à ire préveni sur la baisse des
eecis éudians à venir du ai
de la démographie et de la baisse
des naissances. Pour notre groupe,
cela ne devra pas signier baisse
des nancemens mais au conraire
amélioration des conditions d’études des
étudiants et de travail des personnels.

Au rang des préconisations, celles visant
à la prise en compe de l’inérê des
familles et de leurs enfants sont, pour
nous, une condition incontournable.
Toutes les garanties pour assurer aux
jeunes e à leur amille de aire le bon
choix doivent être recherchées. Il en va
ainsi des préconisaions 5 à 8. Un poin
d’alerte toutefois sur la préconisation
6 et le déréférencement de certains
établissements de la plateforme de
Parcoursup. Il y a un réel danger pour les
familles d’être capté par la stratégie de
développement « hors Parcoursup » de
certains établissements.

Enn, les préconisaions orienées
vers un meilleur accompagnement des
étudiants doivent trouver une application
rapide : évaluation des politiques
d’orientation, réforme des systèmes des
bourses à la condiion de enir compe
de la composition des familles des jeunes
bénéciaires.

Le groupe Familles a adopté l’avis.

Outre-mer

« L'enseignemen : c’es apprendre à
savoir, à savoir aire, à aire savoir ».

Cet avis fait un état des lieux et une
analyse claire tout autant qu’exhaustif des
enjeux e dés auxquels son conronées
l’enseignement supérieur dans notre pays.

Dans les Outre-mer, en 10 ans le nombre
d’éudians a augmené de 54%. Pour
absorber ce ux, le nombre d’universiés
a égalemen augmené. Ainsi, ce accès à
la ois à l’enseignemen supérieur e à une
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des formations professionnalisantes
son dus à des ores erriorialisées.

Dans un contexte insulaire et
d’éloignement les établissements
supérieurs ne manquent pas
d’atouts considérables mais
présentent aussi certaines
carences :

Î En ee, par leur posiionnemen
géographique dans des zones
régionales à ore croissance,
elles constituent des vecteurs de
mobilité et de coopération avec
les territoires et pays voisins. Mais
elles sont aussi un atout pour notre
pays en devenant des centres
d’impulsion de la recherche, ciblés
dans des seceurs à ore valeur
ajoutée (biodiversité tropicale
et marine, nouvelles sources
d’énergies renouvelables, etc.).
Cependant, il faut également
souligner qu’en dépit de
leur environnement régional
privilégié, l’internationalisation
des établissements reste encore
insusane. Aussi, ils peinen à
structurer de véritables pôles de
recherche autour des richesses
naturelles et de l’abondante
biodiversité dont regorgent ces
territoires ;

Î De plus, ces institutions doivent
répondre à des dés majeurs
auxquels ils sont confrontés en
raison de diculés srucurelles.
En ee, la ore pression
démographique dans certains
territoires ou les mobilités vers
l’hexagone, l’ore limiée dans
certains domaines (notamment
médico-sociale), la situation
sociale dicile de ceraines
familles pèsent fortement sur les
conditions de réussite des jeunes,
particulièrement dans le premier
cycle.

Face à ce consa, le groupe des
Outre-mer partage les objectifs
xés dans l’avis de donner au service
public de l’enseignement supérieur
les moyens de préparer l’avenir.
Mais il s’agit surtout de créer les
condiions permetan d’augmener
la proportion d’une génération
accédan à un diplôme ou à une
formation diplômante pour qu’ils ne
subissent plus les inégalités sociales
qu’ils ont vécu.

Dans ces territoires, l’enseignement
supérieur ne peut faire l’économie
du renforcement des liens entre
universités, collectivités et acteurs
socio-économiques ne doit pas
rester un vœu pieux.

Ces établissements ont l’impérieuse
nécessié de dénir une sraégie
de ormaion propre an de mieux
articuler le développement d’une
ore locale aux besoins de chacun
tout en créant des ponts avec les
établissements de l’Hexagone pour
faciliter le retour de ceux qui ont fait
le choix de la mobilité.

L’enseignement supérieur ultramarin
dispose encore de leviers et de
véritable marge de progression.
D’abord, en structurant davantage
la recherche notamment par une
coopéraion eciene avec les
organismes nationaux.

Ensuie, au-delà de la quesion des
moyen, ces universités doivent
impérativement renforcer leur
pilotage qui sont encore trop
souvent fragilisés par des facteurs
endogènes et exogènes.

Le groupe des Outre-mer a voté
l’avis.
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UNSA

Face à l’urgence écologique, à la
monée des inégaliés, à la déance
démocratique, l’université et les grandes
écoles ne peuven reser à l’écar. Elles
doivent être des lieux de transformation,
de dialogue, d’engagement. Cela suppose
d’abord de garanir à chacune e chacun
l’accès à une ormaion exigeane,
émancipatrice, quel que soit son parcours
ou son origine.

L’UNSA es pariculièremen atachée au
modèle de service public d’enseignement
supérieur. Celui-ci doit se réinventer
sans cesse pour mieux servir l’intérêt
général, donner une place essentielle
à l’inerdisciplinarié, à l’éhique, aux
sciences humaines et sociales, sans
lesquelles il n’est pas de compréhension
profonde des enjeux collectifs.

Mais il n’y a pas d’ambition sans
moyens et c’est bien l’objet de cet
avis. Les établissements ont besoin
d’un nancemen à la haueur, pour
accompagner les étudiants, soutenir la
recherche, développer des formations
adapées aux dés de nore emps.

Les personnels doivent être mieux
reconnus, mieux soutenus, car leur
engagement quotidien est le socle de
la réussite de ce modèle. Plusieurs
préconisations de cet avis vont dans ce
sens.

L’UNSA rappelle cependant que trop
souvent, en matière éducative, l’Etat
organise lui-même sa propre concurrence
et saupoudre ses crédits.

L’enseignement supérieur doit s’ouvrir
davanage : aux errioires, à la sociéé
civile, aux acteurs économiques et
sociaux, à l’inernaional. Il doi dialoguer,
coopérer, diuser les savoirs au-delà des
murs académiques. Cela passe par des
partenariats, mais aussi par une science
ouverte, accessible et utile rassemblant
les étudiants, les enseignants, les
chercheurs, les personnels, les
institutions, les citoyens.

Le CESE par l’adoption de cet avis a
un rôle à jouer dans cete dynamique :
en aisan enendre cete exigence,
en soutenant une vision ambitieuse de
l’enseignement supérieur, au cœur du
pacte républicain.

Vous l’avez compris l’UNSA votera cet
avis.
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Ont voté pour

GROUPE COMPOSITION

Agir autrement pour
l’innovation sociale
et environnementale

Mme Djouadi, MM. El Jarroudi, Hammouche,
Levy-Waitz, Mmes Roux de Bezieux.

Agriculture MM. Amécourt (d’), Biès-Péré, Mme Blin, MM. Coué,
Dagès, Durand, Férey, Mme Fournier, M. Gangneron,
Mmes Lion, Pisani, Sellier.

Alternatives sociales
e écologiques

Mmes Calmels, Gondard-Lalanne, Groison, M. Meyer.

Associations Mme Belhaddad, MM. Boivin, Deniau, Deschamps,
Mmes Doresse Dewas, Marel, M. Miribel,
Mme Monnier, M. Thomasset.

CFDT Mme Blancard, M. Cadart, Mmes Caillet, Duboc,
Gresset Bourgeois, MM. Guihéneuf, Mariani,
Mmes Meyling, Pajarès y Sanchez, M. Ritzenthaler,
Mme Thiéry, M. Tivierge.

CFE-CGC MM. Nicoud, Souami.

CFTC Mmes Chatain, Coton, MM. Heitz, Lecomte.

CGT MM. Fontanié, Garcia, Le Corre, Michaud, Rabhi,
Mmes Rouchy, Tatot, M. Vire.

CGT-FO M. André, Mmes Clicq, Delaveau, Marot, M. Sabot,
Mme Veitl.

Scrutin

Scrutin sur l’ensemble de l'avis.
Le CESE a adopté.

Nombre de votantes
et de votants : 119

Pour : 98
Contre : 15
Abstentions : 6
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Environnement
et nature

MM. Abel, Beauvais, Boucherand, Chabason,
Mme Claveirole, MM. Compain, Gatet,
Mmes Grimault, Marsaud, MM. Mayol, Richard,
Mme Van Den Broeck.

Familles Mme Balducchi, MM. Desbrosses, Erbs, Mme Gariel,
M. Marmier, Mme Quaranta.

Non-inscrits M. Bazo, Mme Beauls, MM. Breon, Joseph.

Organisations étudiantes
et mouvements
de jeunesse

MM. Eyriey, Jeanne-Rose, Occansey.

Outre-mer Mmes Arlie, Bouchaut-Choisy, MM. Leung,
Marie-Joseph, Mmes Mouhoussoune, Sirder, M. Yan.

UNSA Mme Arav, MM. Darwane, Trua, Mme Vignau.

Ont voté contre

GROUPE COMPOSITION

Entreprises MM. Asselin, Blachier, Chevée, Mme Couderc,
M. Creyssel, Gogue, Mme Hadou, MM. Julier,
Kling, Moisselin, Mmes Ruin, Salvadoreti,
Tomé-Gertheinrichs, Ullern, M. Vermot Desroches.

Se sont abstenu.e.s

GROUPE COMPOSITION

Agir autrement pour
l’innovation sociale
et environnementale

Mme Tutenuit.

Artisanat et Professions
libérales

MM. Anract, Fourny, Guihard, Mme Munoz.

Non-inscrits M. Bonnefond.
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Annexes

Composition de la de la commission Éducation,
communication et communication à la date du vote1

Président
Jean-Karl Deschamps

Vice-Présidentes
Bernadete Groison
Marie-Pierre Gariel

Agir autrement pour
l'innovation sociale
et environnementale
Samira Djouadi

Agriculture
Laurence Fournier

Alternatives sociales
e écologiques
Bernadete Groison

Artisanat et
professions libérales
Laure Vial

Associations
Souâd Belhaddad
Isabelle Doresse
Marie-Claire Martel
Jean-Karl Deschamps

CFDT
Thomas Aonzo,
Thierry Cadart
Albert Ritzenthaler

CGT
Dominique Gallet
Christophe Fontanié
Emmanuel Vire

CGT-FO
Dominique Delaveau
Jean-Yves Sabot

Entreprises
Dominique Carlac'h
Anouk Ullern
Vincent Moisselin

Environnement
et nature
Cécile Claveirole
Antoine Gatet
Pascal Mayol

Familles
Josiane Bigot
Marie-Pierre Gariel
Marie-Claude Picardat

Organisations
étudiantes
et mouvements
de jeunesse
Evanne Jeanne-Rose
Helno Eyriey
Kenza Occansey

Outre-mer
Inès Bouchaut-Choisy

UNSA
Jean-Marie Trua
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Listes des personnes auditionnées et rencontrées2

Auditions

Luc ABBADIE,
professeur émérite d’écologie

Lamri ADOUI,
président de France Universités, président
de l’Université Caen Normandie

Laurent BATSCH,
ancien Président de l’université Paris
Dauphine, proesseur émérie de nances
d’entreprise

Guillaume BORDRY,
conseiller enseignement supérieur
et recherche au Secrétariat général
pour l’investissement (SGPI)

Jean CHARROIN,
directeur général de l’ESSCA, vice-
président de la FESIC

Manon DENIZOT,
représentante de l’Union étudiante (UE)

Élise HUILLERY,
proesseure d’économie à l’universié
Paris-Dauphine-PSL

Jean JEANJEAN,
directeur général adjoint de la Chambre
de commerce et d’industrie Paris et Île-de-
France, vice-président de la Conférence
des grandes écoles

Jean JOUZEL,
paléoclimatologue

Léa JULES-CLÉMENT,
représentante de l’Union étudiante (UE)

Philippe LEMISTRE,
membre du Centre d’études et de
recherches sur les qualicaions CEREQ

José MILANO,
président exécutif du groupe OMNES
Éducation

Christine MUSSELIN,
sociologue, directrice de recherche
au CNRS et au Centre de sociologie
des organisations de Sciences Po,
ancienne direcrice scienique de Sciences
Po Paris

Maëlle NIZAN,
présidente de la Fédération des
associations générales étudiantes (FAGE)

Pierre OUZOULIAS,
sénateur des Hauts-de-Seine,
chargé de recherche au CNRS

Clara PRIVÉ,
trésorière de l’Union nationale des étudiants
de France (UNEF)

Entretiens

Frédérique BEY,
Ingénieur d’éudes à l’Universié de Lorraine

Christophe BONNET,
Ingénieur d’éudes à l’Universié Sorbonne-
Nouvelle, secrétaire fédéral Sgen-CFDT

Aurélien CASTA,
Chercheur associé à l’IDHES Universié
Paris Nanterre)

Hervé CHRISTOFOL,
Maîre de conérences à l’Universié
d’Angers, secrétaire général du Snesup-FSU

Jérôme COPPALLE,
Sous-directeur de l’enseignement supérieur
au ministère chargé de l’agriculture, chef de
service

Joël CUNY,
Directeur de l’ESTP, président de l’UEGI

Olivier FARON,
Directeur du pôle compétences, formation,
jeunesse du MEDEF, ancien recteur
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Julien GOSSA,
Maîre de conérences à l’Universié
de Strasbourg, membre du laboratoire
SAGE de l’université de Strasbourg et
du CNRS

Eric JANICOT,
Enseignan à e-ar sup, représenans
de la CGT Ferc sup

Cyril KAO,
Chef de Service de l’Enseignement
Supérieur, de la Recherche et de
l’Innovation

Anne NOUGUIER,
Adjointe au sous-directeur des
enseignements spécialisé et supérieur
et de la recherche, direction
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Annexe documentaire3

1 - L’enseignement supérieur culturel

1 Ministère de la culture..
2 Panorama de l’enseignemen arisique e culurel 2023/2024. Résulas SISE-Culure Inscripions 2023/2024.
3 Nous appellerons ce total : le périmètre culture pour davantage de lisibilité.

Le Ministère de la culture désigne
l’enseignement supérieur culture [ESC]
comme « […] le réseau constitué par une
centaine d’établissements d’enseignement
dans les domaines de l’architecture,
du patrimoine, des arts plastiques, du
specacle vivan e du cinéma/audiovisuel. »1

Ces établissements relèvent principalement
du ministère de la Culture. Dans le
périmètre ESC, il existe 99 établissements
répartis sur 120 sites d’enseignement2.
Au sein de l’ESC, 76 % des écoles son
publiques, les 24 % resanes son
sous statut associatif. Elles formaient,
duran l’année universiaire 2023/2024,
36 000 étudiantes et étudiants. Au sein de
ces écoles 52 % des eecis son ormés
aux méiers d’archiece, 29 % aux ars
plastiques et arts appliqués.

Certains établissements dispensent des
formations artistiques et culturelles et
se situent hors du périmètre ESC. Parmi
ces 197 éablissemens 66 % son sous
sau privé à bu lucrai e il y a auan
d’éablissemens publics 17 % que sous
sau associai 17 %. Duran l’année
universiaire 2023/2024, ces écoles
formaient environ 62 000 personnes
don 47 % éaien ormées dans des
écoles pluridisciplinaires e 27 % aux ars
plastiques et arts appliqués.

Au total ce sont près de 98 000 étudiantes
et étudiants qui étaient inscrits en
2023/2024 dans les écoles du périmère
culture3 (ESC et hors ESC). La plupart des
étudiantes et étudiants sont inscrits dans
les écoles pluridisciplinaires, les écoles
d’arts plastiques et arts appliqués et les
écoles d’architecture (respectivement
30 %, 29 %, 20 % des eecis. Toujours
au sein des écoles du périmètre culture, les
emmes représenen 64 % des eecis.
Cet écart est particulièrement observable
dans les disciplines comme le patrimoine
80 % des eecis son des emmes e
les ars plasiques e ars appliqués 74 %
des eecis son des emmes. Ce écar
end à diminuer selon le niveau de diplôme
préparé. Si en licence et en master les
emmes représenen plus de 60 % des
eecis respecivemen 63 e 66 %, elles
représenen 56 % des eecis en docora
(sachant que les écoles du périmètre ESC
ormen plus de 90 % des docorans e
doctorantes). Parmi les 98 000 personnes
ormées, 12 % son de naionalié érangère.
Dans ces écoles, à l’insar de l’ensemble
de l’ESR, les enfants de cadres et de
professions intellectuelles supérieures sont
surreprésenés 49 %. Le baccalauréa
général est le diplôme obtenu le plus
représené parmi ces inscris 70 %.



ANNEXES

IN
V
E
S
T
IR

D
A
N
S
L’
A
V
E
N
IR

:R
E
B
ÂT

IR
U
N
S
E
R
V
IC
E

P
U
B
L
IC

D
E
L’
E
N
S
E
IG
N
E
M
E
N
T
S
U
P
É
R
IE
U
R

136

2 - L'enseignement supérieur agricole

4 Portrait de l’enseignement agricole (édition 2025), ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté
Alimentaire (MASA). URL : htps://agriculure.gouv.r/porrai-de-lenseignemen-agricole-ediion
5 Audition de M. De Jérôme Coppalle, sous-directeur de l’Enseignement supérieur et de M. Cyril Kao,
adjoint au directeur général de l’Enseignement et de la Recherche, chef de service de l’Enseignement
Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation, dans le cadre d’un entretien, le mercredi 26 mars 2025.
6 Loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel du 5 septembre 2018, Vie Publique.
7 Ministère de l’agriculture et la souveraineté alimentaire (MASA).

Troisième budget du ministère de
l’agriculture et de la souveraineté
alimentaire4, l’enseignement agricole
s’est vu allouer 2,2 milliards d’euros en
20255. Dans ce budget, l’enseignement
supérieur agricole es nancé à haueur
de 440millions d’euros. L’enseignement
supérieur agricole français est composé
des apprenti(e)s et des étudiant(e)
s de l’enseignement supérieur
agricole technique et celles et ceux
de l’enseignement supérieur agricole
long (agronomie, paysage, vétérinaire).
L’enseignement supérieur agricole
technique concerne principalement le
brevet de technicien supérieur agricole
(BTSA). En 2024, 28 592 étudiantes
et étudiants étaient inscrits en BTSA.
Quan à lui, l’enseignemen supérieur
agricole long concerne principalement
des formations longues dans les
disciplines de l’agronomie, du paysage
et de vétérinaire. Il forme, en 2025,
16 700 personnes. Ses eecis on
triplé depuis 1975. Alors qu’elles
représenaien 20% des eecis de
l’enseignement supérieur agricole long
en 1975, les femmes représentaient
en 2024 deux iers des eecis.
En 2025, ce dernier est composé
de 16 établissements (10 publics et
6 privés). Les établissements publics
accueillen 58% des personnes
formées dans le supérieur.

A l’instar de l’enseignement supérieur et
de la recherche (ESR), la loi sur la liberté
de choisir son avenir professionnel
de 20186 à avoriser l’augmenaion
de moiié des eecis d’apprenis
enregistrée entre 2018 et 2024 dans
l’enseignement supérieur agricole. En
ee, dans l’enseignemen supérieur
agricole technique on dénombrait,
en 2024, 13 821 apprenties et
apprenis cela représene 48% des
eecis. Sur la même période, dans
l’enseignement supérieur agricole long,
2 390 personnes étaient formées
par la voie de l’apprentissage. Etant
donné l’inaccessibilité des formations
de vétérinaires par la voie de
l’apprentissage, en raison des règles
relaives à l’exercice de la médecine
vétérinaire, ces apprentis représentent
23% des eecis des éudianes e
étudiants ayant la possibilité de suivre
une ormaion par cete voie. Cete voie
connait une progression de + 79 points
entre 2018 et 2024, 13 points par
rappor à 2023. Enn, les apprenies e
apprentis sont pour une grande majorité
en formation d’ingénieur, parmi elles et
eux, deux tiers sont formés dans des
écoles privées. L’eeci d’apprenis
dans les écoles publiques d’ingénieurs a
cependant plus que doublé depuis 2015.
L’ensemble des écoles d’ingénieurs
relevant du ministère7 proposent au
moins un cursus par apprentissage.
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3 - L’enseignement supérieur sanitaire et social
(hors études médicales)

8 Loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales.
9 Les écoles du paramédical, Onisep, 12 février 2025.
10 Ibid.
11 La région Cenre Val-de-Loire nance les éudianes e éudians de ormaions elles qu’inrmier e inrmière,
masseur-kinésithérapeute, éducatrice et éducateur de jeunes enfants ou encore assistant de service social.
12 Data DREES, Ministère du travail, de la santé, des solidarités et des familles. 2023. URL(s):
Professions de santé : htps://daa.drees.solidaries-sane.gouv.r/explore/daase/491_la-ormaion-aux-
proessions-de-sane/inormaion/. Professions sociales : htps://drees2-sgsocialgouv.opendaasof.com/explore/
daase/492_la-ormaion-aux-proessions-sociales/inormaion/.
13 Ibid.

Depuis 20048, la compétence relative aux
formations sanitaires et sociales (FSS) a été
dévolue aux régions. De ce fait, les régions
pilotent la carte des formations, participent
au nancemen des éablissemens, en
totalité lorsqu’ils sont publics et elles
peuven pariciper au nancemen des
équipements pour les établissements privés.
De plus, les régions assuren l’atribuion des
bourses sur critères sociaux des étudiantes
et étudiants de ces formations.

Les formations sanitaires concernent les
métiers de masseur-kinésithérapeute,
ergothérapeute, podologue. Les
formations sociales concernent quant
à elles, les méiers d’éducarice e
éducaeur spécialisé, de délégué à la
protection des majeurs ou encore directeur
d’établissement social. Elles mènent
à l’obenion de diplômes d’Ea e de
cericas de compéences. Le recruemen
dans ces écoles es séleci, cete sélecion
s’opère soit sur dossier, soit par entretien,
soi par concours. Enn, ces ormaions
reposent sur un fonctionnement basé sur
la professionnalisation des futurs diplômés.
Celle-ci passe notamment par les nombreux
travaux pratiques et les temps d’immersion
auprès de professionnels9. La durée des
études sanitaires et sociales s’étend entre
1 an à 5 ans. Les rais de scolarié varien
en fonction des établissements (publics ou
privés), dans certaines formations, comme
l’oséopahie, ils peuven ateindre 10 000 €
l’année10. Ceraines régions, à l’insar de
la région Cenre Val-de-Loire, nancen

partiellement ou en totalité les coûts
associés à ceraines ormaions11.

En 2023, on comptait 1 398 formations aux
professions sanitaires et 1 100 formations
aux professions sociales12 réparties sur
l’ensemble du territoire. La quasi-totalité
d’entre elles sont dispensées en France
hexagonale, les départements et régions
d’outre-mer (DROM) étant particulièrement
sous dotés en la matière. Sur l’ensemble
des formations (sanitaires et sociales), les
emmes représenen plus de 80 % des
eecis. En 2023 oujours, on compai
57 000 étudiantes et étudiants inscrits
dans les formations aux professions
sociales. Parmi elles et eux, la DREES
compai plus de 55 000 nancemens
des coûts de formation dont environ
27 000 par les conseils régionaux. Quant
à elles, les ormaions aux proessions
saniaires accueillaien, à la même période,
174 000 personnes inscrites. Parmi elles,
la DREES en dénombre 154 633 ayant
bénécié d’un nancemen, don 116 063
par les diérens conseils régionaux13.
En dehors des conseils régionaux, le
nancemen des coûs de ormaion es
assuré par des organismes tels que les
conseils départementaux, les opérateurs
de compétences (OPCO), France Travail
anciennemen pôle emploi ou les diérens
employeurs. Une par plus aible nance
leurs études par le biais de leurs ressources
personnelles (job étudiant, prêt étudiant,
aide des parents, etc).
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4 - L’insertion professionnelle des étudiantes
e des éudians en progression, mais marquée
par d’importantes disparités

14 INSEE Références – Edition 2025- Formations et emploi.
15 INSEE Références – Edition 2025- Formations et emploi.
16 Erlich et Verley, 2010.
17 INSEE Formations et emploi édition 2025.

La diversicaion des parcours
observée n’est pas neutre en termes
d’insertion professionnelle. Le fait
de poursuivre ou non des études
supérieures a eecivemen un
impact aussi sur les trajectoires
professionnelles. Une poursuite
d’études non sanctionnée par
l’acquisition d’un diplôme serait plus
pénalisante qu’une non-poursuite
d’éudes : 60 % des bacheliers
sans poursuite d’études accèdent
rapidemen e durablemen à un
emploi conre 52 % des bacheliers
ayant continué des études sans
obtention du diplôme préparé14.

La situation des jeunes sortants de
formation initiale dépend toujours
fortement de leur niveau de diplômes :
l’écart de taux de chômage entre
les jeunes diplômés du supérieur et
ceux peu ou pas qualiés demeure
rès élevé avec un rappor de 1 à 515.
Tous les diplômes de l’enseignement
supérieur ne protègent pas de
la même manière des risques de
précarié. Les lières proessionnelles
entrent dans la vie active dans de
meilleures conditions que les diplômés
des lières générales16.

Des taux d’emploi après l’obtention
du diplôme contrastés

L’insertion professionnelle des
jeunes diplômés de l’enseignement
supérieur s’est globalement améliorée
entre 2019 et 202217. En début de
carrière, le taux d’emploi progresse
rapidemen, ateignan 64 % six mois
après la n des éudes. Dix-hui mois

après l’obtention du diplôme, les taux
d’emploi varien selon les ormaions :
92 % pour les diplômés des masers
de l’enseignement, de l’éducation et
de la ormaion MEEF, 81 % pour
les licences proessionnelles, 73 %
pour les masters hors enseignement
e 55 % pour les licences générales,
en hausse de 9 points depuis 2019.
Les lières proessionnelles oren
un accès plus rapide et plus sécurisé
à l’emploi. Des écars enre les sexes
apparaissen : les hommes s’insèren
mieux en emploi salarié après une
licence professionnelle, mais les
femmes réussissent mieux avec une
licence générale ou un master. Par
ailleurs, les hommes bénécien plus
souvent d’un CDI, avec un écart de
9 points.

Des trajectoires d’insertion
marquées par le niveau de diplôme,
la lière e la spécialié

L’insertion professionnelle dépend
fortement du niveau et du parcours
d’études. L’enquête Génération
2022 du Céreq, menée auprès de
750 000 jeunes sortis trois ans
plus ô, indique que 71 % son en
emploi, don 29 % en CDI e 42 %
en CDD. Parmi eux, la moitié accède
rapidemen à l’emploi 30 % en CDI,
andis que 16 % resen durablemen
éloignés du marché du travail. Le
niveau de diplôme structure fortement
ces parcours : en 2023, six ans
après la n des éudes, 90 % des
diplômés du supérieur sont en emploi,
don 80 % en CDI. À l’inverse, les
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bacheliers sont plus exposés au chômage,
surou au débu de leur inserion 30 %,
e accèden plus ardivemen à un CDI.
Les Bac+5 restent les mieux insérés, avec
50 % en CDI après rois ans e un aux de
chômage omban à 6 % après six ans. Pour
les Bac+3, un tiers n’accède pas au statut
cadre.

Une plus-value sur l’apprentissage

Le recours à l’apprenissage dans
le supérieur, en forte progression
(70 000 apprentis en 2005 contre
600 000 en 2022, améliore netemen
l’insertion professionnelle, quel que soit
le milieu social d’origine. Toutefois, des
inceriudes subsisen sur les ees
à long erme de cete massicaion,
notamment en matière de qualité de
l’emploi ou de reconnaissance des nouvelles
cericaions18.

Insertion des non diplômés de
l’enseignement supérieur et interruptions
d’études

Les sortants non diplômés du supérieur
renconren des diculés croissanes
d’insertion. Les bacheliers professionnels
conservent un léger avantage dans
l’accès à des qualicaions inermédiaires.
Cependant, depuis la génération 2010, les
sortants non diplômés de STS ne sont plus
mieux lotis que ceux de licence. Près de la
moitié des diplômés du supérieur envisagent
une réorientation entre trois et six ans après
leur sortie19, qui pourrait s’expliquer par
un nouveau rapport au travail, notamment
des diplômés d’un bac +5. Les parcours
d’éudes disconinus enden à pénaliser
l’accès à l’emploi, en raison d’une norme
forte de linéarité des parcours. Toutefois,
certaines interruptions peuvent être

18 Céreq 2024 « L’apprenissage après la réorme de 2018 : nouveaux aceurs, nouveaux dés ».
Benoît CART Marie-Hélène TOUTIN-TRELCAT. Le développement de l’apprentissage dans l’enseignement
supérieur. L’insertion professionnelle des ex-apprentis reste-t-elle plus favorable dans la durée ? Benoit Cart
et Marie Hélène Toutin (Groupe de travail sur l’enseignement supérieur [GTES] – décembre 2023).
19 Cereq Dabet, Lercari, Personaz, 2025
20 L’insertion professionnelle des diplômés de l’enseignement supérieur Culture – 2024 -
Jérémie Vandenbunder - Bérangère Dujardin

valorisées, sauf celles pour raisons de santé,
qui laissen 44 % des jeunes durablemen en
marge de l’emploi.

L’insertion professionnelle des diplômés
de l’enseignement supérieur culturel et
agricole

Trois ans après l’obtention de leur diplôme,
90 % des diplômés n’ayan pas poursuivi
de formation ultérieure déclarent exercer
une acivié. Parmi ceux-ci, près de 80 %
estiment que leur activité s’inscrit dans le
domaine de leur diplôme. Le délai d’accès
à la première acivié es assez rapide dans
l’ensemble, puisque 76 % des diplômés
commencent leur première activité moins
de 6 mois après l’obtention de leur diplôme.
En résonance avec la formation, les statuts
professionnels des diplômés sont variés
et le taux de pluriactivité est important,
notamment pour les diplômés des arts
visuels et ceux du spectacle vivant. Le
niveau de rémunération varie selon les
lières de ormaion ; cependan, 23 %
des diplômés déclarent un revenu annuel
inérieur à 15 000 euros e 51 % des
diplômés en emploi se déclarent insatisfaits
de leur niveau de rémunération. Néanmoins,
les diplômés en emploi son plus de 80 % à
se déclarer satisfaits de leurs missions et de
leur niveau de responsabilité20

L’enseignement supérieur agricole est, par
nature, un enseignement professionnalisant.
Des parcours et des référentiels de
ormaion adapés aux besoins e à la
diversité des étudiants (travaux pratiques,
projets, stages en milieu professionnel,
apprentissage, innovations pédagogiques,
etc.) sont établis sur la base des besoins et
enjeux du secteur et d’échanges réguliers
avec les opérateurs socioéconomiques
concernés. Il en résulte un taux net d’emploi
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après 12 mois dépassan 90 % pour
les diplômés de l’enseignement
supérieur agricole (femmes et
hommes, don plus de 70 % en
conra à durée indéerminée.

L’ecacié socio-économique de
l’enseignement supérieur agricole et
vétérinaire est appréciée notamment
par le taux d’insertion professionnelle.
Deux enquêtes sont lancées chaque
année auprès des étudiants des deux
dernières promotions pour déterminer
le taux d’insertion des diplômés dans
les 12 mois et dans les 24 mois suivant
leur diplôme21.

Des trajectoires d’insertion
inuencées par l’origine sociale

L’insertion des jeunes est fortement
corrélée à leur origine sociale22. Les
enfants de cadres ont une probabilité
beaucoup plus élevée d’accéder à des
postes de cadre que ceux issus de
milieux ouvriers, même à diplôme égal.
Par exemple, avec un Bac+2, 15 % des
enfants de cadres deviennent cadres,
conre 3 % pour les enans d’ouvriers
ou d’employés. Le lieu de résidence
accenue les écars : un iers des
jeunes issus de quartiers prioritaires
sont au chômage trois ans après leurs
études, soit le double de la moyenne23.
Le BTS semble toutefois jouer un rôle
d’ascenseur social pour les jeunes
issus de milieux populaires. L’ee de
l’origine sociale s’exerce désormais
majoriairemen à ravers le parcours
scolaire24.

21 Proje annuel de perormances Annexe à la loi de nances pour 2025 –
programme 142 Enseignement supérieur et recherche agricoles.
22 20 ans d’insertion professionnelle des jeunes : entre permanences et évolutions -
Les trajectoires d’insertion professionnelle des jeunes portent-elles la marque de leurs origines
socio-économique e culurelle ? Céline Goete e Louis-André Valle p. 151-156
23 Rapport annuel de la Cour des Comptes 2024
24 Audition de M. Philippe LEMISTRE, membre du Centre d’études et de recherches
sur les qualicaions, chercheur en sociologie de l’éducaion au Cenre d’éude e de recherche
Travail, Organisation, Pouvoir de l’Université de Toulouse, au CESE, mercredi 26 mars 2025.
25 INSEE- Formations et emploi édition 2025
26 Céreq – « Inégalités de genre en début de vie active, un bilan décourageant » - 2023- Di Paola,
Epiphane et Del Amo.

Des parcours d’insertion moins
favorables aux femmes

Détenir un diplôme réduit fortement
les risques de chômage en période
d’insertion professionnelle des
femmes. Globalement plus diplômées,
les jeunes femmes sont un peu moins
confrontées au chômage : le taux de
chômage des femmes récemment
sorties de formation initiale s’établit
à 16 % en 2020, conre 18 % pour
les hommes25.

L’analyse du Céreq par le parcours
antérieur montre que les jeunes
femmes sont surreprésentées
dans les trajectoires d’études qui
conduisent aux parcours d’insertion
les moins favorables26. Les estimations
économériques révèlen à ce égard
une double pénalité du fait d’être
une emme, à savoir, d’une par,
leur désavantage au moment de
l’inserion à diplôme donné, auquel
s’ajoue, d’aure par, l’ee propre des
rajecoires les plus déavorables à
l’insertion qui sont les plus féminisées.

Les femmes sont aussi souvent en
emploi que les hommes, alors qu’elles
devraient l’être davantage au vu de leur
meilleur capital scolaire. Lorsqu’elles
accèden à la caégorie cadre, seules
21 % exercen des responsabiliés
hiérarchiques conre 28 % des
hommes. En oure, à diplôme égal,
les femmes ont toujours plus de
risques que les hommes d’occuper
des emplois peu qualiés.
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En revanche, une fois entrées dans le
monde du travail, la situation des femmes
devient moins favorable. Les inégalités
entre les genres sur le marché du travail
ne se réduisent pas. Deux ans après leur
entrée dans le monde du travail, les femmes
occupenmoins souven un emploi à durée
indéerminée e plus souven un emploi à
temps partiel.

27 Rapport état de l’ES 2024.

Elles occupent moins fréquemment un emploi
de cadre. Enn, les emplois occupés par les
femmes jeunes diplômées sont moins bien
rémunérés que ceux de leur homologues
masculins, les écarts de salaires médians
ateignan enre 200 e 300 euros nes par
mois suivant le niveau de diplôme27.
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AAP Appel à projes

AFPA Association pour la formation professionnelle des adultes

ANR Agence nationale de la recherche

BIATSS Personnels des bibliothèques, ingénieurs, administratifs, techniques,
pédagogiques, sociaux et de santé

BTS Brevet de technicien supérieur

BTSA Brevet de technicien supérieur agricole

CAP Cerica d’apiude proessionnelle

CCESP Comité consultatif pour l’enseignement supérieur privé

CCI Chambre de commerce et d’industrie

CEFDG Commission d’évaluation des formations et diplômes de gestion

CEREQ Cenre d’éudes e de recherches sur les qualicaions

CFVU Commission de la formation et de la vie universitaire

CGE Conférence des grandes écoles

CNAM Conservatoire national des arts et métiers

CNRS Cenre naional de la recherche scienique

COMP Contrat d’objectifs, de moyens et de performances

COMUE Communauté d’universités et établissements

CPER Contrat de plan État-région

CPGE Classes préparatoires aux grandes écoles

CROUS Centre régional des œuvres universitaires et scolaires

DAEU Diplôme d’accès aux études universitaires

DARES Direction de l’Animation de la Recherche, des Études et des Statistiques

DEPP Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance

DGCCRF Direction générale de la Concurrence, de la Consommation
et de la Répression des fraudes

DREES Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques

DUT Diplôme universitaire de technologie

EESC Etablissements d’enseignement supérieur consulaires

EESPIG Etablissement d’enseignement supérieur privé d’intérêt général

EESTP École spéciale des travaux publics, du bâtiment et de l’industrie

ENSTA École nationale supérieure de techniques avancées

ENV Ecole nationale vétérinaire

EPA Éablissemen public à caracère adminisrai

EPCI Établissement public de coopération intercommunale

EPSCP Éablissemen public à caracère scienique, culurel e proessionnel

Table des sigles5
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ESC Ecole supérieure de commerce

ESSCA École supérieure des sciences commerciales d’Angers

ESR Enseignement supérieur et recherche

FAGE Fédération des associations générales étudiantes

FESIC Fédération des établissements d’enseignement supérieur
d’intérêt collectif

HCERES Haut Conseil de l’évaluation de la recherche
et de l’enseignement supérieur

IAE Institut d’administration des entreprises

IDEX Initiative d’excellence

IGESR Inspection générale de l’éducation, du sport et de la recherche

INSEE Institut national de la statistique et des études économiques

IUT Institut universitaire de technologie

LRU Loi relative aux libertés et responsabilités des universités

MEEF Métiers de l’enseignement, de l’éducation et de la formation

MESR Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche

MMOPK Médecine, Maïeutique, Odontologie, Pharmacie, Kinésithérapie

NPEC Niveau de prise en charge

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

OFVE Observatoire de la formation et de vie étudiante

ORE Loi relaive à l’orienaion e à la réussie des éudians

PACES Première Année Commune aux Études de Santé

PSL Paris Sciences & Letres

RIPEC Régime indemnitaire des personnels enseignants et chercheurs

RNCP Réperoire naional des cericaions proessionnelles

SCSP Subvention pour charge de service public

SGPI Secrétariat général pour l’Investissement

SIES Sous-direction des systèmes d’information et des études statistiques

SRESRI Schéma Régional de l’Enseignement Supérieur de la Recherche
et de l’Innovation

STAPS Sciences et techniques des activités physiques et sportives

STMG Sciences et technologies du management et de la gestion

UE Unité d’enseignement

UFR Unité de formation et de recherche

UGEI Union des grandes écoles indépendantes

VAE Validation des acquis
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